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Date et horaire : Mardi 12 février 18h -20h Lieu  : «  Le Seniz » à Baden (56)  
 
 
 
 

COMMUNICATION 

La réunion a été annoncée par la Mairie dans la presse locale à partir du 7 février  
Le Conseil de développement a créé un « évènement » sur sa page Facebook 
NB : La r®union a ®t® enregistr®e sur le site du Grand D®bat National le 7 f®vrier mais nõest 
jamais apparue dans la liste des réunions.  

 

DEROULE DE LA REUNION 
Environ 120 personnes présentes pour 2h de réunion. 
Equipe dõanimation compos®e de 3 b®n®voles du Conseil de d®veloppement et de 
lõanimatrice salari®e. 
 
En tout, 75 contributions ont été placées  par lõ®quipe dõanimation sur des panneaux pendant 
la réunion (voir photos en fin de document)  
 
Il nõy a eu peu de d®bat entre les participants, chaque intervenant sõexprimant librement, 
y compris en contre -point dõune autre intervention.  
 
Pour plus de coh®rence dans la synth¯se, certaines contributions ont ®t® d®plac®es dõun 
th¯me ¨ lõautre. 
 

REGLES ET METHODE 
Les participants ont ®t® invit®s ¨ sõexprimer au micro pendant une vingtaine de minutes sur 
chacun des quatre th¯mes d®cid®s par le Pr®sident de la R®publique, auxquels sõest ajout®e 
une séquence « autres sujets ». La première intervention, libre et sans questio n préalable, 
a d®termin® le premier th¯me trait®. Il nõy a eu aucune question pos®e par les animateurs, 
à part pour faire préciser le propos des intervenants.  
 
Les contributions étaient affichées sur des panneaux au fur et à mesure, et les participants 
ont été invités à la fin de la réunion à positionner des gommettes vertes et rouges sur celles -
ci pour les soutenir ou les contester (voir photos du résultat final en annexe).  
NB : le nombre de gommettes nõ®tait pas limit® par personne et certains participants ont utilisé 
indiff®remment les deux couleurs. Il ne sõagit pas dõun ç vote » représentatif  mais dõune possibilit® 
suppl®mentaire dõexpression, qui nous permet de visualiser lõengagement suscit® par les diff®rents 
propos (Nombre de gommettes apposées indiqué dans les cartouches en face de chaque sujet. Taille 
de police agrandie pour les contributions ayant suscité le plus de réactions).  

 

CONTENU DES ECHANGES 
 
NB : Les contributions sont réunies selon les thèmes p roposés par le Président de la République, avec 
en plus un thème « Autres sujets ». Les « sous-catégories » indiquées ont été créées par le Conseil de 
d®veloppement pour plus de lisibilit®, elles nõont pas ®t® valid®es par les participants. 
Les citations ont ®t® retranscrites ¨ partir dõun enregistrement sonore. Elles ont été simplifiées pour 
une forme plus lisible, en collant au plus près possible des mots des participants.  

 



ORGANISATION DE LõETAT ET DES SERVICES PUBLICS 
 

Fonctionnaires et élus qui écoutent le peuple  5 
Une participante  :  « Je souhaiterais que les personnes qui occupent des postes au niveau du pouvoir (élus et 
fonctionnaires) entendent et ®coutent le peuple et quõil y ait moins de personnes inutiles ¨ ce niveau. » 

 

ORGANISATION TERRITORIALE 
 

Regrouper les communes  13 

Un participant  : « Je souhaiterais que les communes se réunissent davantage pour mutualiser les services. Quand 

je vois qu'à Larmor -Baden on est en train de déplacer de l'argent public pour agrandir une mairie alors qu'un 

jour ou l'autre on sera rattachés à Baden c'est du gaspillage ! »  

Réduire le mille -feuilles administratif -> civisme des élus  20 

Un participant  : « Tout le monde parle du mille -feuilles administratif mais ceux qui doivent le réformer ce sont 

nos élus, qui sont très bien là où ils sont, dans leurs peti ts chaussons. (é) Moi je ne suis pas dans l'administration, 

je ne sais pas comment faire mais si on demande le civisme des citoyens pour le paiement de l'impôt il y a aussi 

le civisme de nos élus ! Quand on demande aux sénateurs de diminuer leur nombre vou s avez vu la réaction  ? 

La r®ticence au changement fait quõon nõarrive pas ¨ engager des r®formes qui soient efficaces. LõAllemagne l'a 

fait à la Réunification grâce eu mouvement émotionnel que cela a provoqué  : ils ont réformé leur système 

administratif. En France peut-être que les «  gilets jaunes  » vont nous permettre de lancer ce grand 

changement. » 

 

Article 72 de la C onstitution 1 (d®centralisation) ¨ mettre en ïuvre rapidement 7 
Un participant  :  « Il serait temps quõon d®centralise en France parce que toutes les décisions sont prises là -haut 

à Paris !  

A lõ®cole maternelle on apprend aux enfants ¨ °tre autonomes, ¨ lõhospice on essaie de maintenir lõautonomie 

le plus longtemps possible et entre les deux on est traités comme des enfants  !  » 
 

Supprimer le département  10 4 

 

Renforcer les Régions  17 

Un participant  :  « Il faut donner le pouvoir aux Régions et pas à des «  régions-croupions » (la Bretagne a 5 

d®partements historiques). Cõest ¨ ce niveau-l¨ quõon peut prendre le pouvoir et la r®duction du ç mille -

feuilles  » peut aussi se régler là  : une assemblée régionale unique, sans départements.  »  

Simplification administrative efficace  8 
Un participant  :  « Le constat est clair  : depuis des années on est passés de l'Etat omniprésent et tout puissant à des 

comp®tences quõon a vu passer dans les mains des Régions, des Départements , des Communes puis des Communautés de 

Communes, puis des Agglomérations etc. Le problème c'est que rien n'est clair, chacun ayant gardé son petit bout de 

comp®tences il nõy a pas de cohérence dans tout ça ! 

2¯me point (é) beaucoup de structures ont mont® des syst¯mes (syndicaux ou autre), qui permettent de r®mun®rer des gens 

de manière différente, soi -disant pour donner de la souplesse au syst¯me. Cõest tr¯s joli en th®orie mais dans la pratique où 

sont les économies (notamment de personnels) qu'on attendait de ce système ? Où est la clart é entre les différentes strates ? » 

 

Interrogation du modèle de croissance centré sur les métropoles  
 

6 

 
Un participant  :  « On a un modèle de développement économique qui est de plus en plus centralisé dans des mégalopoles or ,  

je pense que c'est un non-sens si on prend en compte les coûts, et on oublie les gens qui vont habiter dans la campagne donc 

il faut une justice dans la répartition des activ it®s et penser aux surco¾ts (é) Il faudrait une r®flexion sur un nouveau projet 

de réaménagement du territoire  !  » 

 
 
 
 
 
 

                                            
1 Article en int®gralit® sur L®gifrance (service public de la diffusion du droit par lõinternet) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=36B3454C48521EB70AD5A6C0668EB294.tplgfr23s_3?idArticle=LEGIARTI000006527579&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20190225


RAPPORT AUX ADMINISTRATIONS 
 

Conserver enquête publique traditionnelle  3 
Une participant e :  ç Jõai vu que la d®mat®rialisation des enquêtes publiques était testée en Bretagne 2 et je souhaite que lõon 
puisse continuer à y participer sans passer par internet  !  » 
 

Interlocuteur unique pour chaque service  6 
Un participant  :  « Il faudrait parvenir à ce que quand on fait une démarche on a it  un interlocuteur unique qui embrasse 

l'ensemble des dossiers » 

Rétablir de vrais interlocuteurs (moins de boites vocales)  7 
Une participant e :  « Maintenant, avoir un interlocuteur dans les services administratifs est très difficile  : on a une boite 

vocale, on appuie sur # on appuie sur * et on attend des heures. (é) On a supprim® beaucoup dõemplois et on a plus 

d'interlocuteurs, c'est déshumanisé.  » 

PLU3 par communes -> PLUI Plus rationnel  4 
Une participant e :  « Toutes les communes autour de nous refont ac tuellement leurs plu et ce sont des prestations qui coûtent 
très cher pour des documents «  copier-coller  » simplement ajustés aux réalités locales. Il y a là pas mal d'argent qui pourrait 
être rationnalisé en mutualisant ces documents.  »  

 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

 

EQUITE FISCALE 
 

Imp¹ts pay®s par tous (quel que soit le revenu) m°me 10 û 
Attention à la part du revenu pour les plus modestes  

15 

1 
Un participant  :  ç Lõimp¹t est un ®l®ment de justice et dõ®galit® citoyen. Tout citoyen fran­ais doit participer au pr®l¯vement 

de lõimp¹t, qui sert à faire fonctionner notre pacte social  (é) or, aujourdõhui moins de 47% des contribuables sont assujettis 

à cet impôt.  

Lõimp¹t doit °tre juste, participatif, contributif et distributif. Chaque citoyen percevant des revenus, y compris par le biais 

des aides sociales ou du SMIC, doit sõacquitter dõun imp¹t. Chaque citoyen doit sentir aujourdõhui quõil est fran­ais et quõil 

percevra en retour quelque chose.  » 

 

Un autre  participant , en réponse :  « Sur le principe ça parait formidable mais il ne fau t pas oublier que les personnes les 
moins ais®es sont les plus ponctionn®es en proportion de leurs revenus. (é) Il y a des gens pour qui 10 û cõest tr¯s ®lev® » 
 

Suppression du prélèvement forfaitaire 4 sur les revenus 
financiers  

10 6 

Un participant  :  « Peu de gens sont concernés, mais sur la partie des revenus qui exc¯de 152 000 û (environ 13 000 euros 
mensuels), l'impôt est de 45%, or,  depuis 2018 les revenus financiers (dividendes, ou obligations notamment) ne sont plus 
imposés que par un prélèvement for faitaire unique de 30%. Cette mesure diminue de 2 milliards les recettes fiscales donc je 
propose qu'on supprime le prélèvement forfaitaire unique et qu'on impose à nouveau les revenus financiers au taux progressif 
de l'impôt sur le revenu"  

 

Encourager civ isme fiscal  4 
Un participant  : « Avant dõenvisager une augmentation des imp¹ts que ce soit en bas ou en haut de lõ®chelle, je pense quõon 

nõinsiste pas assez sur la fraude fiscale au quotidien. (é) Parce que finalement on vit tous un peu avec la fraude fiscale ! Qui 

nõa jamais pay® une location saisonni¯re en esp¯ce ? qui nõa jamais pay® en esp¯ce une prestation de services pour ne pas 

payer la TVA ? (é) Moi je dis que si tout le monde payait lõimp¹t comme il le doit, on aurait beaucoup moins de probl¯mes de 

finances publiques et on pourrait mieux participer aux dépenses publiques que tout le monde voudrait augmenter.  »   

Equité fiscale dans les territoires (DOM -TOM)  
 Une participant e :  « Je ne sais pas si mon information est bonne mais Il paraitrait que les français qui vont vivre 6 mois à 
lõ®tranger ne payent pas dõimp¹t. Si ¨ lõ®tranger ils payent ¨ lõ®tranger cõest tr¯s bien mais dans le cas des DOM-TOM, si cõest 
une vérité je la trouve tout à fait inéquitable et injuste . » 

 

Impôts payés par les entrep rises là où elles produisent  10 
 Un participant  :  « Je voudrais parler de la fiscalité des grosses entreprises qui payent leurs impôts à l'étranger et ça ne me 

parait pas très normal  » 

                                            
2 Article dans La Gazette des Communes (hebdomadaire de la fonction publique territoriale)  
3 Document fixant les normes de planification de l' urbanisme  pour une commune ou un groupement de communes 
4 Informations sur le site du Trésor Public  

https://www.lagazettedescommunes.com/600058/dans-deux-regions-une-experimentation-remplace-les-enquetes-publiques/
https://www.impots.gouv.fr/portail/particulier/les-revenus-mobiliers


Harmonisation fiscale en Europe  23 

Un participant  :  « Si les entrepri ses se d®localisent sur le plan fiscal c'est parce que des pays comme lõIrlande, le Luxembourg 

ou la Hollande ont des régimes fiscaux plus avantageux »  

 

DEPENSES PUBLIQUES 
 

Transparence dans les marchés publics  10 
 Un participant  :  « Ce serait une bonne solution pour ®viter toutes les magouilles quõil peut y avoir en la mati¯re »   

 

  Baisser le train de vie de lõEtat et des collectivit®s locales 16 

Un participant  :  « Je pense quõil y a un probl¯me de train de vie de lõEtat : tant au niveau des politiques  (s®nateurs, d®put®sé) 

quõautour dõun certain nombre de manifestations dont on pourrait se demander si elles ne pourraient pas °tre plus modestes. 

¢a pose la question dõun certain r¹le international de la France quõon met beaucoup en avant, mais la France nõest plus ce 

quõelle a ®t® et ­a nous coute extr°mement cher pour des r®sultats sur lesquels on peut sõinterroger. Cõest aussi les 

collectivit®s locales parce quõ¨ ce niveau-l¨ (é) on pourrait aussi °tre plus modestes : par exemple en laissant les illumin ations 

de Noël un peu moins longtemps.  

On a donné 10 milliards pour la crise des «  Gilets jaunes  », va-t -on réfléchir à instaurer une nouvelle taxe pour les trouver ?  » 

 

Pas de privil¯ges pour les anciens ®lus (Pr®sidentsé) 22 

Une participant e :  « Pourquoi laisser ¨ nos pr®sidents et nos ministres un train de vie assez incroyable une fois quõils sont en 
retraite  ? Nous, lorsque nous sommes à la retraite nous perdons nos avantages professionnels !  » 

 

Fin des subventions aux entreprises privées  7 
Une partic ipante :  « Je ne vois pas pourquoi les entreprises, sous pr®texte qu'on a peur quõelles ne cr®ent pas dõemplois etc. 
re­oivent de lõargent public. Si elles ne veulent pas cr®er du ch¹mage, pourquoi elles ne cr®ent pas des mutuelles entre elles ? 
Quõelles se débrouillent  ! D'accord c'est une prise de risque pour elles mais pour moi l'argent public doit aller au public.  »  

 

Stop aux dépenses publiques stupides  9 

Un participant  : « Actuellement la grogne qu'il y a dans le pays vient de ce qu'on demande beauco up à l'Etat. Et l'Etat n'arrête 

pas de faire des dépenses publiques inconsidérées et stupides alors il faudrait peut -être mettre un peu de bon sens dans la 

gestion du pays !  » 

Renforcer C our des comptes 5 (décisions opposables)  
[Intervention dans la séquence « Organisation de lõEtat et des services publics »] 

18 4 

Une participant e :  « Je voudrais savoir pourquoi la Cour des Comptes nõa pas plus de pouvoir. Elle d®nonce le gaspillage 

dõargent public mais ne peut pas intervenir directement. Quõelle puisse faire quelque chose quand elle dénonce des 

scandales !  »  

DEMOCRATIE ET CITOYENNETE 

 

REFERENDUM(S) 
 

Utiliser le référendum  3 2 
Un participant  : « Tout le monde déplore l'absentéisme aux élections, tout le monde a une petite larme et dit qu'il faut faire 

quelque chose et lors des élections suivantes on fait le même constat et rien ne se passe. Je pense que les gens veulent 

participer à la citoyenneté et donc pour qu'ils puissent avoir les moyens de s'exprimer, peut -être qu'il faut les citoyens puissent 

donner leur avis  avec des referendums ponctuels.  » 

RIC6 : bonne idée mais à bon escient  
prise en compte si + de 50% de participation  

2 
6 

4 
1 

Un participant  :  « Je trouve que le RIC est une bonne id®e mais quõil faut bien d®terminer les sujets sur lesquels il peu t être 

utilisé. Il faut également fixer également un nombre de signatures minimum relativement important et surtout,  que le 

r®sultat de ce r®f®rendum soit ent®rin® ¨ la condition que la participation soit au moins de 50% pour quõon ne se retrouve pas 

avec un référendum applicable avec une participation réduite  » 

 

                                            
5 Site officiel  de la Cour des comptes (juridiction spécialisée chargée de vé rifier les comptes  publics et de juger les comptables publics de 

l'Etat)  
6 R®f®rendum dõInitiative Citoyenne 

https://www.ccomptes.fr/fr


 

 

MODALITES DE VOTE 
 

Prise en compte du vote blanc pour diminuer lõabstention 
Vote obligatoire et seuil dõ®ligibilit® 

10 1 

11 2 
Un participant  :  « Je pense que quand les gens ne trouvent pas leur compte dans l'offre politique qui est faite il devrait y 
avoir la possibilité de voter blanc et de le prendre en compte dans le calcul des résultats. Ça pousserait les gens à venir 
voter  !  » 
 
Un autre participant  :  « je suis a priori pour, mais à conditi on qu'il soit assorti de deux choses : que le vote soit obligatoire et 
quõil y ait un seuil dõ®ligibilit®. Pourquoi ? Avec le vote blanc comptabilisé, ils vont avoir honte de leurs scores pendant 3 
®lections et apr¯s on va s'habituer et donc il nõy aura pas de changement. Si les gens sont obligés d'aller voter et que personne 
nõobtient plus de 20 ou 25% et bien le candidat qui est en tête n'est pas élu , et il y aurait un tirage au sort.  » 

 

Rendre le vote obligatoire/scrutin en semaine/vote en ligne  4 3 
Une participant e :  « Il faut que les gens se sentent responsables de leur pays et donc qu'ils s'investissent .  Je pense que le vote 
obligatoire est très intéressant car cela permet que tout le monde soit concerné. En Belgique, si je ne me trompe pas, c'est 
obligatoire et les scrutins ont lieu pendant le temps de travail ce qui permet ¨ tout le monde dõavoir du temps pour aller 
voter. En Suisse, on peut voter sur internet donc ça permet à beaucoup de gens de voter.  » 

 

Introduction de la proportionnelle dans les  élections diverses  4 2 

 
 

PARTICIPATION CITOYENNE/RELATIONS AVEC LES ELUS 
 

Les élus doivent avoir conscience de la démocratie/plus de concertation sur les 
projets locaux  

5 

Une participant e :  « Par exemple dans le cadre de l'élaboration du PLU, il y a des réunions publiques d'information mais tout 
est déjà plié. On nous informe sans nous donner à un moment de possibilité d'échanger. Je pense que les gens demandent à 
élaborer  des projets  avec les ®lus pour quõils soient de meilleure qualit®. » 

 

Plus dõoccasions de débattre comme ce soir  3 
Un participant  :  « On parle de lutter contre l'individualisme, de créer un esprit collectif et bien je trouve que ce type de 

réunion est un moyen de créer un collectif  : on parle tous ensemble d'un même sujet, on ne se con nait pas forcément, et je 

trouve ça très bien  !  » 

Multiplier les rencontres élus/citoyens  5 
Un participant  :  « Avec des mandats électifs de 5 ans on peut aussi avoir des exigences sur des rencontres régulières avec le 

député du coin pour discuter  » 

CIVISME 

R®introduire lõinstruction civique dans les ®coles. Apprendre le ç vivre ensemble  » 7 
Un participant  :  « Je pense quõune partie des probl¯mes que nous avons en France est li®e ¨ l'incivisme et ¨ l'individualisme 

et au fait quõon a plus conscience de vivre en collectivité. Je souhaiterais qu'au niveau des écoles on fasse davantage de 

pédagogie auprès des enfants pour leur donner des éléments sur la citoyenneté et la façon de vivre ensemble.  » 

Le civisme  : sõ®couter, se parler, se comprendre 4 
Une partici pante, en réponse à une personne déçue du faible nombre de «  jeunes » dans le public :  « Les jeunes ils travaillent  

(é). Jõen connais bon nombre qui ne sont pas l¨ parce qu'ils sont en train de travailler ou qu'ils s'occupent de leurs enfants, 

qu'ils nõont pas les moyens de laisser à la garderie jusqu'à 20h. Le civisme cõest aussi essayer de se parler, de sõ®couter et de 

comprendre pourquoi les situations de chacun sont différentes.  » 

EUROPE 

Repenser lõEurope/plus de souverainet® 
Europe. Des députés plus pr oches. Plus de transparence  

7 
6 

Une participant e :  « Que vaut notre souveraineté quand de nombreuses décisions sont prises à Bruxelles ? Est-ce que ça suffit 

de voter pour des députés qui vont nous représenter à Strasbourg ou à Bruxelles  ? Il faudrait rep enser ça que ce soit au plus 

près des citoyens (é) parce que beaucoup de décisions, qui ont un impact sur notre propre vie , sont prises à Bruxelles mais 

on ne sait même pas lesquelles ! (é) Moi je suis profond®ment europ®enne mais il faut repenser lõEurope. » 

 



 
 

TRANSITION ECOLOGIQUE 
 

EAU 

R®habiliter lõeau dans les territoires/r®apprendre lõeau 
Economiser, pr®server lõeau 

5 
8 

Un participant  :  « Au niveau de l'eau en fait ce qui parait important c'est de réhabiliter l'eau dans les territoires  : pendant un 

demi-siècle on a fait en sorte que l'eau parte très vite des terres et avec les changements climatiques, paradoxalement en 

Bretagne où on dit qu õil pleut beaucoup, on risque d'être dans des territoires sous pression. Il est donc extrêmement important 

de réapprendre à vivre avec l'eau en ayant des politiques d'aménagement du territoire qui réconcilient l'eau et les territoires, 

qui font en sorte de garder l'eau et de pr®server cette ressource et qui encouragent aux ®conomies dõeau » 

ENERGIE 

Taxer le Kérosène comme les autres carburants  
[Egalement énoncé dans séquence « Fiscalité et dépenses publiques »] 

12 1 

11 2 
Un participant  :  « A propos de la taxe sur le carburant automobile qui a entrain® lõarriv®e des gilets jaunes sur les ronds-

points, le carburant p our les avions, qui profitent aux personnes qui ont les moyens , et bien ce nõest pas tax®. Ca lõest en 

Allemagne, pourrait -elle  en France ? » 

Un autre participant  :  « On veut taxer le kérosène mais il faut peut -être taxer aussi le gasoil sur les bateaux , notamment les 

porte containers. Cõest l'®quivalent d'un million de voiture ! Je ne sais pas si vous vous rendez compte, c'est tellement gros 

qu'on a du mal à imaginer ce que ça coute  !  » 

Des ®nergies compatibles avec lõ®cosyst¯me 2 
Un participant  :  « Il conviendrait qu'avant de développer une source d'énergie renouvelable , on soit très attentifs aux impacts 

des dispositifs et  des équipements qui sont mis en plac e. On a parfois des effets qui sont contre -intuitifs .  »   

Economiser lõ®nergie avant de d®velopper les énergies renouvelables  9 
Un participant  :  « Il faut avoir une politique volontariste d'économies d'énergie  : "le kilowatt le plus efficace c'est celui qu'on 

ne consomme pas". Une telle politique est bonne pour la planète mais également pour l'emploi  et contre la précarité sociale.  »  

Hydroliennes 7 : rattraper le retard  7 
Un participant  : « On nõutilise pas assez lõeau comme ®nergie, or, nos ing®nieurs sont pr°ts, avec ces fameuses hydroliennes 

sous-marines et cela nous permettrait dõ°tre plus autonomes au niveau de lõ®nergie. Aujourd'hui on est en retard, encore une 

fois, d'une décennie par rapport à nos voisins nordiques.  » 

Energie nucléaire  : des effets collatéraux importants -> passer aux énergies renouvelables  8 
Une participant e :  « J'ai habité à coté de Flamanville et fait partie d'une association ou j'étais préleveur volontaire. Le 

nucl®aire d®clenche beaucoup de cancers, ce quõon appelle dans les hautes instances, les ç dommages collatéraux » et il y a 

énormément de déchets radioactifs ce qui nõest pas anodin. (é) Avec le développement des voitures électrique, ça devient 

un probl¯me si on sõen sert comme pr®texte pour construire de nouvelles centrales. » 

ECONOMIE/EMPLOI 

Faire une prospective en mati¯re dõemplois et de formations  
Un participan t  :  « La transition écologique va certainement bouleverser toute l'économie et toute notre production or, 

derrière  cette production il y a d es emplois. (é) Je pense qu'il faut réfléchir à des plans échelonnés dans le temps et voir 

l'impact sur l'emploi et sur leurs évolutions , et donc à la formation ¨ mettre en ïuvre. » 

Développer des filières de recherche et développement. Trouver les ressources 
nécessaires 

4 

Un participant  :  « Je pense que cõest le moment de cr®er des fili¯res et pour cela il faut des moyens. Lõargent on peut le 

trouver, peut -°tre en renationalisant les soci®t®s dõautoroute par exemple, et le r®investir dans des projets de 

développement, en créant des emplois pour avoir une industrie nationale forte.  » 

 

 

 

                                            
7 Turbine immergée qui utilise l'énergie des courants marins, et parfois fluviaux, pour produire de l'électricité  



Aider financièrement les entrepri ses « vertes  » 2 2 
Une participant e :  « Il faudrait favoriser les entreprises qui ïuvrent en direction du d®veloppement durable v®ritable (et pas 

du « greenwashing8 ») en aidant financièrement notamment les entreprises qui ne sont pas nocives pour l'envir onnement » 

Relocaliser les productions  10 

Un participant  :  « La question des relations commerciales se pose aussi : est ce qu'il faut acheter loin et faire circuler les 

produits pour faire des économies  ? » 

Des subventions mieux ciblées (petits producteur s) 7 
Une participant e :  « Moi je serais pour favoriser l'agriculture biologique en remettant à plat les subventions pour les verser 

aux petits producteurs avant les gros qui ont déjà suffisamment.  » 

Supprimer rapidement le glyphosate  17 

Une participant e :  « J'aimerais que nos élus aient le courage de voter enfin la suppression du glyphosate à court terme. On 

est là face à une vraie catastrophe  : la moitié des espèces animales sont en train de disparaitre, les humains sont malades et 

tou t le monde le sait,  donc qu'est-ce qu'on attend ? Pour moi c'est un crime contre l'humanité  !  » 

COMPORTEMENTS INDIVIDUELS/VIE QUOTIDIENNE 

Acheter en vrac/supprimer les bouteilles plastiques  6 
 

Déchets : sensibiliser les mauvais élèves, éventuellement sanctionner  3 
Un parti cipant  : « On voit sur nos routes voient de nombreux déchets qui jonchent le bas -côté ; cela a un coût puisque ce sont 

les employés communaux et départementaux qui les ramassent. Il y a peut -être une sensibilisation à faire dans les médias. Il 

faudrait aus si mettre en place une procédure d e recherche de ces personnes :  on continue à les ramasser mais on fait des 

analyses scientifiques pour les identifier.  » 

 

Produire et consommer local  13 

 

Changement dõheure : vivre ¨ lõheure solaire 11 

Une participant e :  « On change d'heure au bout de 5 mois lõhiver et 7 mois l'®t® et personnellement je le vis tr¯s mal. 

Jõaimerais quõon vive tout simplement ¨ l'heure naturelle, c'est à dire l'heure solaire , parce qu'en hiver on est pas une heure 

en retard par rapport à l' été mais on est encore une heure en avance par rapport au soleil  !  Je pense que ça a des impacts sur 

la santé de tout le monde, les êtres humains qui doivent subir cette obligation ne la vivent pas bien , et la planète nous en 

saurait gré. Si les gens ont e nvie d'avoir des longues soirées, on pourrait peut -être aménager les horaires de travail mais pour 

la vie courante , on respecterait l'heure solaire pour être au rythme de la nature . » 

Refus du Linky 9 18 2 

Une participant e :  « Pour faire des économies, on pourrait éviter de jeter tous l es vieux compteurs électriques et donc refuser 

chacun lõinstallation du compteur Linky. » 

DEPLACEMENTS/VOITURES 

Promouvoir et développer les transports collectifs  17 

 

Favoriser le télétravail  2 
Un participant  :  « Si on travaille de chez soi on nõa pas besoin de prendre sa voiture. Il faut pour cela un internet qui fonctionne 

ce qui nõest pas le cas dans beaucoup dõendroits. » 

Véhicules électriques  : une mauvaise solution  5 
Un participant  :  « Aujourd'hui on nous dit que tout  le monde va devoir rouler à l'électrique. Il faut savoir que la voiture 

®lectrique, on nõarrivera pas ¨ s'en d®faire ¨ 100%, et elle va nous couter un max parce que ce sont des choses polluantes qui 

sont dans les batteries par exemple. Ce nõest donc pas la solution pour la transition, surtout pas  !  » 

Les voitures électriques  : pourquoi cõest cher ? 
Promouvoir les moteurs à hydrogène  

1 
7 

Une participant e :  « Je trouve que les fabricants automobiles ne sõinvestissent pas assez dans la transition ®cologique. Il parait 
que fabriquer une voiture ®lectrique ­a coute beaucoup moins cher (moins de main dõïuvreé) alors pourquoi ­a coute si cher 
?  

                                            
8 Ou en français « blanchiment  écologique», qui consiste pour une entreprise à orienter ses actions marketing et sa 
communication vers un positionnement écologique.  
9 Compteur électrique nouvelle génération. Présentation par Enedis 

https://www.enedis.fr/linky-compteur-communicant


Il faudrait aussi leur demander d'accélérer sur la voiture à hydrogène et la voiture électrique pour faire en sorte que  chacun 
puisse en acheter une parce que c'est trop cher et ça ne se justifie pas.  » 

 

AUTRES SUJETS 
 

Supprimer loi sur secret des affaires 10 15 

 
RETRAITES 

Suppression de la CSG et de la désindexation des 
pensions pour les retraités  

21 3 

Un participant  :  « Ce d®bat est int®ressant mais le point principal qui manque dans les th¯mes propos®s, cõest les salaires et 
le pouvoir dõachat : c'est quand même le fond du problème  ! On est ici dans une assistance ou il y a beaucoup de retraités, on 
est bien placés pour parler du pouvoir dõachat parce quõon nous tape dessus (CSG, d®sindexation des retraites) alors quõil y a 
100 milliards dõû d'®vasion fiscale... C'est pas les retrait®s qui faut taper c'est l¨ où il  y a de l'argent  !  » 

 

Une retraite digne pour tous  
Univer salité des pensions  

12  

5 2 

Un participant  :  « Je souhaiterais une équité, une égalité des chances pour que ceux qui auront travailler toute leur vie 

puissent avoir une pension digne du travail qu'ils ont produit sur 40,45 ou 50 ans. Les agriculteurs pa r exemple n'ont 

aujourdõhui pratiquement rien du tout, souvent en dessous de 1000 euros. Je suis pour une universalit® des pensions pour que 

personne ne travaille toute une vie pour rien et qu'on puisse vivre dignement de sa retraite.  

On ne souhaite qu'une chose, c'est que la retraite par répartition et par points continue.  » 

 

DEPENDANCE 
 

Plan National sur la dépendance  10 

Un participant  :  « Plus ça va aller,  plus la démographie des personnes âgées va se développer et,  d'une part, le co ût dans les 
EPHAD actuellement est relativement élevé (il y a des personnes qui ont du mal à faire face et ce sont souvent les enfants 
qui doivent participer ) et dõautre part, il nõy a pas actuellement suffisamment d'®tablissements et de personnel comp®tents 
pour accueillir c es personnes âgées dépendantes. » 

 
 

Revaloriser en urgence les m®tiers de lõaccompagnement 12 

Une participant e :  « Il  faut absolument former des aides -soignantes et des aides médico-sociales pour les personnes âgées, à 
la fois chez elles et en EPHAD. Cõest une urgence car ça manque cruellement  : il faut revaloriser ces métiers et les rendre 
attractifs par une paye correcte pour quõils attire nt  les jeunes.  » 

 

 

LOGEMENT 
 

Plafonnement des loyers (pour les jeunes)  4 
Un participant  :  « Les jeunes ont de plus en plus de mal ¨ se loger parce que cõest trop cher donc je suis pour un plafonnement 

des loyers » 

Priorité à la lutte contre la présence de personnes à la rue  
[Intervention dans la séquence « Fiscalité et dépenses publiques »] 

3 

 Un participant  :  « Je suis frapp®e quõen France au 21ème si¯cle il y ait toujours des gens qui dorment dehors. O½ va lõimp¹t ?  

Raoul Follereau11 avait dit ¨ lõ®poque de la guerre froide, ç donnez-moi le prix de deux bombardiers et je règlerai la lèpre.  » 

Je ne connais pas le montant pour régler le problème du logement en France mais je pense que ça ne doit pas être si élevé 

que ça. Que notre impôt aille là  » 

 

Priorité aux locations longue durée (civisme)  
[Intervention dans la séquence « Fiscalité et dépenses publiques »] 

1 

Une participant e :  « On fait presque tous appel à AirBnB et dans les grandes villes comme à Paris, Lyon ou Marseille, combien 

de personnes qui sont propri®taires dõappartement pr®f¯rent le louer au week-end plut¹t quõau mois ¨ des gens qui en 

auraient besoin  ? 

Il  faut faire des efforts et passer par des syst¯mes de location ad®quats, cõest aussi une question de civisme ! » 

 
 

                                            
10 Texte complet de la loi sur Legifrance  
11

 Ecrivain français, créateur de la journé e mondiale contre la lèpre.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=36B3454C48521EB70AD5A6C0668EB294.tplgfr23s_3?cidTexte=JORFTEXT000037262111&categorieLien=id


 

POUVOIR DõACHAT 
 

Augmenter les salaires  11 

Un participant  :  « Il faut augmenter les salaires de manière décente pour ne pas que ce soit ceux qui ont un tout petit peu 

qui donnent pour ceux qui nõont pas grand-chose 

On a vu dans lõactualit® Carlos Gohn, qui ne sait plus o½ mettre son fric et on va bient¹t demander ¨ nos retrait®s de donner 

de l'argent pour nos enfants parce qu'ils ne gagnent pas assez d'argent : le SMIC est trop bas 12.  Il faut augmenter le SMIC de 

manière décente pour que les gens puissent vivre parce que ça va relancer la consommation c'est ça le moteur de l'économie 

!  » 

 

EDUCATION 
 

Mise sous tutelles régionale des formations professionnelles  3 
Un participant  :  « Je voudrais parler des 1 500 000 jeunes en France qui sont sans emploi et sans formation. Ce nombre est en 

grande partie alimenté par les 100 à 110 000 jeunes qui sortent chaque année du système éducatif sans diplômes . Ma 

proposition soient mis sous tutelle régionale l'ensemble des formations professionnelles, les lycées professionnels, les cent res 

d'apprentissage...et que les jeunes puissent passer d'un statut à un autre selon leurs besoins et leurs capacités . » 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                            
12 Montant du Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance mensuel au 1er janvier 2019 : 1 521,22 û brut soit un peu 

moins de 1200 û nets 



CONFIGURATION DE LA SALLE

 

 

EN FIN DE REUNION, VOTE PAR « GOMMETTES » DES PARTICIPANTS 

 



Photos des panneaux par thèmes avec les contributions retranscrites au fur et à 

mesure et le «  vote  » par gommettes

 

 









 

 
 
 

 
 
 
  



 
 

 
 
 
 
 

Date et horaire : Vendredi 22 février 8h30 -
20h30  

Lieu  : Salle polyvalente «  le Triskell  »  
- Ploeren (56880)  

 
 
 
 

COMMUNICATION 

La réunion a été annoncée dans la presse locale et enregistrée sur le site du Grand Débat 
National.  
Le Conseil de développement a créé un « évènement » sur sa page Facebook. 

 

DEROULE DE LA REUNION 
 
Une cinquantaine de personnes présentes. 2h de réunion.  
Equipe dõanimation compos®e de 4 b®n®voles du Conseil de d®veloppement et de 
lõanimatrice salari®e. 
 
En tout, 69 contributions ont été placées  par lõ®quipe dõanimation sur des panneaux pendant 
la réunion (voir photos en fin de document)  
 
Pour plus de coh®rence dans la synth¯se, certaines contributions ont ®t® d®plac®es dõun 
th¯me ¨ lõautre. 
 
 

REGLES ET METHODE 
Les participants ont ®t® invit®s ¨ sõexprimer au micro autour des quatre thèmes décidés par 
le Pr®sident de la R®publique, non exclusivement. Ils ®taient libres de sõexprimer sur les 
sujets de leur choix.  
Les contributions étaient affichées sur des panneaux au fur et à mesure, et les participants 
ont été invités à la fin de la réunion à positionner des gommettes vertes et rouges sur celles -
ci pour les soutenir ou les contester (voir photos du résultat final en fin de document).  
NB : le nombre de gommettes nõ®tait pas limit® par personne et tous les participants ne sont pas 
restés pour cette séquence. Il ne sõagit pas dõun ç vote » représentatif  mais dõune possibilit® 
suppl®mentaire dõexpression, qui nous permet de visualiser lõengagement suscit® par les diff®rents 
propos (Nombre de gommettes apposées indiqué dans les cartouches en face de chaque sujet. Taille 
de police agrandie pour les contributions ayant suscité le plus de réactions).  

 
 
 

CONTENU DES ECHANGES 
 
NB : Les contributions sont réunies selon les thèmes p roposés par le Président de la République, avec 
en plus un thème « Autres sujets ». Les « sous-catégories » indiquées ont été créées par le Conseil de 
d®veloppement pour plus de lisibilit®, elles nõont pas ®t® valid®es par les participants. 
Les citations ont ®t® retranscrites ¨ partir dõun enregistrement sonore. Elles ont été simplifiées pour 
une forme plus lisible, en collant au plus près possible des mots des participants.  

 
 
 



ORGANISATION DE LõETAT ET DES SERVICES PUBLICS 
 

Réduire le mille -feuilles administratif  7 

Moins de comités, Plus de p ouvoir   

Un participant :  « Il y a beaucoup de commissions en France, entre autres la commission du conseil économique 

sociale et environnemental, c'est Mme Jouanno qui avait été prévue pour le grand débat si je ne m'abuse, et 

elle s'est désisté 13. 

Ces commissions, qui ne sont que des commissions consultatives, il en y a à peu près une vingtaine. Elles servent 

¨ quoi ? Jõaimerais le savoir, puisquõau niveau fiscal, je pense que l'on a beaucoup trop d'imp¹ts a payer pour 

payer ces gens-là. Avant de nous imposer, lõEtat doit dõabord faire des restrictions ou des ®conomies. Il y a trop 

dõ®lus, trop de commissions rien quõau niveau de notre r®gion on a la Région, le Département, l'A gglo, la 

Mairieé¨ un moment, arr°tons le mille-feuilles ça nous coute beaucoup tro p d'argent  ! Qu'on supprime une 

grande partie de ces comités, et que ceux qui restent  ne soient plus consultatif s et aient une efficacité  !  » 
 

 

EMPLOI PUBLIC 
 

Non à la précarité dans le service public  4 

Une participante :  « Il y a un scandale dans la fonction publique qu'elle soit hospitali¯re, territoriale ou dõEtat. 

LõEtat emploie des gens de plus en plus pour des emplois pr®caires. Moi j'ai rencontr® des infirmi¯res ¨ l'h¹pital 

de Vannes, ça fait 6 ou 7 ans qu'elles sont infirmières et elles ne sont pas  titularisées, elles restent toujours à 

1500 euros par mois, et c'est sur tout le territoire français que ça existe  ! On dit quõil faut supprimer les 

fonctionnaires mais on ne les supprime plus  :  on les emploie sous contrat pendant des années, si bien que les 

personnes nõ®voluent pas dans leur carri¯re. Je suis une ancienne cadre de la Fonction Publique Hospitali¯re et 

franchement je nõaurais pas envie dõy rentrer actuellement, quand on voit comment ils sont exploit®s et n'ont 

pas d'ascenseur social,  parce qu'on les titularise plus.  

Il  y a un fossé qui s'est creusé : il y a des gens qui sont privilégiés à fond et il y a un disfonctionnement sur la 
redistribution. Monsieur Macron disait toujours  : il faut que du haut ça descende en bas. Moi je pense que ça 
ne descend pas beaucoup en bas !  » 

 

RURALITE 
 

Présence minimum du service public dans la ruralité  4 

Un participant :  « Je ne sais pas si c'est le cas en Bretagne mais je viens d'un département du centre de la France, 
le Cantal, où ça devient un véritable dé sert des services publics. Les gens dans les villages se retrouvent sans 
plus personne : la Poste, les services fiscauxéil nõy a plus rien ! C'est quand m°me dommage qu'il Il nõy ait pas 
un minimum qui reste en place dans certains bourgs  !  » 

 

Egalité pour tous pour internet  1 

La connexion internet pour tous  2 

Un participant :  « Ça fait un  an et demi que jõhabite ¨ Ploeren et je n'ai pas internet. Aujourd'hui, internet est 

primordial, vital  : on y paye nos impôts, on contacte le médecin, on joint nos enfan ts qui, eux, travaillent 

dessus, alors que fait l'Etat à ce niveau -là ? » 

 

Une participante :  Nous sommes tout un groupe dõune zone rurale qui est plut¹t abandonn®e. Pour internet, on 

est sortis d'une zone blanche il y a dix ans et on  nous a installé un NRA14 à 4,5km, 3 ans de combat pour avoir 

un débit ridicule  ! On se retrouve ¨ nouveau dans une impasse face aux investisseurs (pouvoirs publics, Orangeé) 

et donc on continue à avoir de très gros problèmes. On s'est manifesté dans la presse, on a fait des réu nions et 

il nõy a rien ! LõAgglo et Orange n'ont pas r®ussi ¨ s'entendre et comme on est maintenant en « zone grise », on 

                                            
13 Chantal Jouanno préside la Commission Nationale du débat Public (CNDP) qui est une autorité administrative 

indépendante (même statut que la CNIL par exemple) et a pour objet de « faire respecter et dõassurer la correcte mise en 
place des procédures de démocraties participative prévues par la loi  » ou volontaires. Elle organise les débats publics 
autour de grands projets. Son r¹le nõest pas consultatif. Chantal Jouanno sõest retir®e en janvier du Grand D®bat National, 

mais reste la présidente de la CNDP, qui poursuit ses activités habituelles (voir sur son site internet ) 

La CNDP nõa pas de lien direct avec le Conseil Economique, Sociale et Environnemental (CESE). Le CESE est la 3ème chambre 
de la R®publique, avec lõAssembl®e Nationale et le S®nat, il sõagit dõun conseil consultatif qui conseille le gouvernement sur 

lõ®laboration des lois et les orientations des politiques publiques. Voir son site internet .  
14 NRA= Nïud de Raccordement dõAbonn®s : local technique sécurisé au sein duquel sont raccordées toutes les lignes 
téléph oniques appartenant à la même boucle locale.  

https://www.debatpublic.fr/
lecese.fr


ne peut pas accéder aux services de Megalis15, Orange ne va d®ployer sa fibre qu'en  zone dense é donc c'est de 

la galère quotidienne n otamment pour les foyers avec ados  ! 

La fibre c'est la seule solution, puisque de toute façon le cuivre va être abandonné par O range !  

On nõa pas ®t® entendus, on a pas ®t® ®cout®s et aujourd'hui on est m®pris®s, par contre les imp¹ts on le paye 
autant que  les autres ! En zone rurale, on a le droit aux mêmes services que les autres  !  » 

 

 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

Faire apparaître le mot élus dans le financement  2 

Un participant  : « Dans la Lettre aux Français  du Président de la République, on nous dit que l'impôt finance les 
services publics (les profs, les pompiers, les militaires les magistrats etc.) et je ne vois pas les élus. Si on fait 
une énumération je ne vois p as pourquoi les élus n'y apparaissent pas... c'est quand même une part importante 
des impôts qui part pour les financer donc ça me choque de ne pas les voir apparaitre dans la liste  !  » 

 

Pouvoir appr®hender ce quõon paye ¨ lõEtat et ce quõil nous offre  

Un participant :  « Moi je voulais souligner que dans les gens qui sont payés par l'Etat, il y a les personnels 
hospitaliers, les enseignantsé donc je pense que les taxes et les imp¹ts m°me si, c'est s¾r, il y a des choses à 
revoir, il ne faut pas oublier qu 'on alimente quand même la population des fonctionnaires et que c'est 
nécessaire. Inversement on sait qu'on est beaucoup taxés mais il y a aussi beaucoup de choses qui sont données 
aux gens sous forme d'aides. On est l'un des pays où il y a le plus d'aides sociales donc je crois quõil faut bien 
réfléchir à ce qu'on fait entre les taxes d'un côté et les aides sociales.  » 

 
 

EQUITE FISCALE 
 

Impôts pour tous  5 1 

Mieux adapter les tranches dõimposition 3  

Un participant  : « Je pense qu'il serait logique que to us les citoyens payent l'impôt sur le revenu , même pour 
des sommes symboliques. Ça me semble important qu'on ait une vision globale au sein de la population.  
Il faut aussi des tranches qui soient adaptées au revenu de chacun et je pense qu'une tranche supp lémentaire 
vers le haut est nécessaire pour qu'il y ait un équilibre au niveau de la fiscalité et des citoyens .  » 

 

Moduler la TVA  : 0% sur les produits de première nécessité  2 

Baisser les taxes pour permettre ¨ tous les citoyens de payer lõimp¹t sur le revenu 2 
Un participant  : « Je suis d'accord avec le principe de l'impôt sur le revenu pour tous  : c'est le seul impôt qui est 

juste puisqu'il est directement lié aux revenus. 50% des français ne le payent pas et je suis pas sûr que dans la 

salle ceux qui ne payent pas d'impôt seraient d'accord pour le payer en plus du reste . Le « gilet ja une » type 

c'est un couple de travailleurs avec des enfants ils ne payent pas d'impôt mais ils ont quand même de s difficultés 

financières en fin de mois , donc il faut compe nser le fait de payer lõimp¹t sur le revenu par une baisse de la 

fiscalité ailleurs comme sur la TVA, en la mettant à 0% sur les produits de première nécessité et  en la baissant 

dans d'autres domaines. Il faudra forcément compenser la hausse d'un impôt par  la baisse d'autres taxes » 
 

Pas dõimp¹ts sur lõimp¹t 3 

Un participant  : « J'avoue que j'ai vraiment du mal à accepter de devoir payer de la TVA sur des taxes, par 
exemple sur les carburants il y a tout un tas de taxes qui s'alignent les unes derrière les  autres et au bout du 
compte on nous taxe encore avec la TVA. » 

 

Rendre lõimp¹t plus simple et plus compr®hensible 3 

Une participante  : « Il faut demander au service des impôts qu'ils soient beaucoup plus pédagogues dans leurs 
documents parce que c'est tr ès compliqué et très facile de se tromper . » 

 
 

RETRAITES 
 

Plus de priorité à ceux qui ont payé et cotisé en France  1 

                                            
15 Mégalis : Syndicat mixte pilot® par les collectivit®s territoriales (R®gion, d®partements, agglom®rationsé et qui a en 
charge le développement du haut -débit sur le territoire  

https://drive.google.com/open?id=1yjxCzs6hTT6394j5zHeg8u-QIwUoQXxD
https://www.megalisbretagne.org/


Un participant :  « Moi je voudrais savoir pourquoi quõune m¯re au foyer n'a pas de retraite parce qu'elle nõa pas 

cotis® bien s¾r et quõune ®trang¯re qui arrive elle en a une. On se demande laquelle est fran­aiseé » 

Un autre participant (¨ propos de lõEurope): « Ce qui me choque aujourd'hui au niveau de lõEurope : vous avez 

une famille bulgare qui arrive en France vous avez une personne bulg are qui a plus de 60 ans qui arrive en 

France elle a le droit à 960 euros par mois de retraite et elle n'a jamais cotisé  !  » 16 

Remettre la demi -part 17 pour les veufs/veuves  5 

Une participante  : « Il faut absolument remettre la demi -part pour les retraités veufs puisqu'ils touchent 

systématiquement un salaire et demi avec la demi -pension du conjoint, et un salaire et demi pour une part 

fiscale c'est énorme  !  » 

Réforme des régimes spéciaux de retraite  3 

Egalité des citoyens face à la retraite  3 

Une particip ante : « Je trouve absolument anormal qu'il y ait des différences de conditions de départ à la 

retraite qui soient aussi importantes. Comment on peut justifier qu'une personne puisse partir à la retraite 

entre 50 et 60 ans et que d'autres ne puissent pas  ? Moi je suis infirmière et je partirai à 67 ans donc je voudrais 

savoir pourquoi des professions ont l'obligation de travailler autant  ? Est-ce qu'il y a des professions qui sont 

"moins chanceuse" ? C'est difficile ,  mais il faudrait revoir tous ces régimes  spéciaux qui sont absolument 

anormaux à mon avis.  » 

Indexation des pensions de retraite sur le coût de la vie  3 

 

Trop de taxes pour les retrait®s. Trop dõimp¹t tue lõimp¹t 3 

Augmenter le pouvoir dõachat 4 

Impôts et taxes raisonnables  1 
Un participant  : « Je voudrais parler de notre pouvoir d'achat : taxe foncière, taxe d'habitation, taxe sur le 

gasoil, taxe sur ci , taxe sur l¨é On est ®touff®s, nous les retrait®s. On nõen peut plus le 20 du mois et pour nos 

enfants c'est pareil  ! Que fait le gouverneme nt a ce niveau -là ? 

Moi pour la transition écologique je veux bien que ce soit taxé mais toute taxe doit être raisonnable or je pense 

qu'on est sur un abus, on est étouffés  ! Trop d'impôt tue l'impôt  !  » 

 

DEMOCRATIE ET CITOYENNETE 

 

JEUNESSE 
 

Favoriser la p articipation des jeunes et les impliquer dans la citoyenneté  3 
Une participante :  « Personne n'est responsable dans cette pièce mais je suis un peu déçue que les jeunes ne 

soient pas là. Je pense que ce serait bien qu'on les implique un petit peu par rapp ort à ce qui se passe en ce 

moment car c'est quand même eux qui ont l'avenir de la France entre les mains. Il faudrait que les jeunes, à 

partir du lyc®e, sõimpliquent dans la citoyennet®, dans le respect de l'environnement l¨ o½ ils vivent, parce que 

nous, on ne pourra pas tout changer, c'est eux qui doivent changer les choses  !  » 

 

Redonner aux jeunes une envie dõavenir 4 

                                            
16 Il faut distinguer dans la protection sociale les syst¯mes dõassurance et dõassistance.  

Pour les syst¯mes dõassurance (assurance maladie, prestations ch¹mage, retraiteé), les travailleurs versent une cotisation en 
fonction de leur revenu, et sõouvrent ainsi des droits, notamment ¨ une pension de retraite.  
Les prestations dõassistance (minimas sociaux, allocations familiales) sont vers®es sous conditions mais sans n®cessit® de 
cotisation pr®alable et sont financ®es par lõimp¹t. LõASPA, quõon appelle communément le «  minimum vieillesse » est un 
montant minimum garanti, qui nõest pas syst®matiquement vers® int®gralement mais en compl®ment des revenus de la 
personne pour arriver à ce montant. Il  est accordé aux français et européens dans les mêmes conditions, tandis quõun ®tranger 
non européen doit pouvoir justifier de 10 ans de résidence légale en France. Il est versé aux plus de 65 ans sous conditions de 
ressources et sõ®l¯ve ¨ 868,2 û mensuels. Les pensions de retraite des personnes ayant cotisé pendant leur carrière peuvent 
être inférieures à ce montant mais elles ont dans ce cas le droit à un complément, à condition de le demander. Source  : 

Service public 
17 Les veufs et veuves, qui touchent une part de  la pension de retraite de leur conjoint décédé  (pension de réversion) pouvaient 
jusquõen 2014, d®clarer une demi-part suppl®mentaire pour lõimp¹t sur le revenu. Cette possibilit® est d®sormais r®serv®e aux 
personnes ayant encore au moins un enfant à charge.   

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16871


Un participant :  « C'est vrai qu'il y a peu de jeunes qui participent au débat mais, pour avoir travaillé avec eux 
de nombreuses années, je crois que pour ceux qui vont faire partie de la classe moyenne, et de la classe ouvrière, 
l'horizon est passablement bouché. Ils ne voient pas du tout ce qu'ils vont devenir alors ils vivent au jour le jour, 
c'est le brouillard , et ils  ne voient pas ce que la vie va pouvoir leur offrir. La solution vient peut -être par 
l'emploi, une vision de l'emploi qu'ils n'ont plusé Quand on entend quasi-quotidiennement des nouvelles sur des 
entreprises qui ferment, quelle perspective peuvent avoir des jeunes issues d'un milieu moyen  ? Ils nõont pas 
envie de s'impliquer  !  » 

 

MODALITES DE VOTE 
 

Vote obligatoire  4 

Prendre en compte le vote blanc  5 
Un participant : « Je suis partisan du fait que le vote devienne obligatoire.   
Il faut que le vote blanc soit accepté et j e trouve que c'est le minimum pour vivre en démocratie.  » 

 

ELUS 
 

Exiger un casier judiciaire vierge pour tous les élus  20 
Une participante  : « On demande à bien des professions d'avoir un casier judiciaire vierge et pour les hommes 
de l'Etat (élus) ce n'e st pas exigé et c'est bien malheureux  ! » 
 

Halte aux privil¯ges des ®lus (retraitesé) 12 

Un participant  : « Moi ce qui m'a choqué, c'était monsieur Debré qui était au perchoir 18 et a fait voter 6 mois 

avant sa démission une loi ou une personne qui est dépu tée si elle n'est pas réélue , va toucher son salaire 

pendant 5 ansé Dans une entreprise quelle qu'elle soit quand on travaille 5 ans et qu'on est mis ¨ la porte ou 

qu'on part , on nõest pas pay®s ! 

Autre chose, un député qui a un mandat de 5 ans a une retra ite de 1500 euros ¨ lõ©ge de la retraite, le double 

pour deux mandatséc'est cumulable 4 fois. Une personne qui a travaillé 20 ans va toucher 6500 euros de 

retraite  19! Moi j'ai bossé 47 ans je n'ai pas ça ! »  

 

Députés trop absents  6 1 
Un participant : « C'est vrai que quand on voit le train de vie là -haut c'est aberrant  ! Il faut arrêter tout ça parce 

que ça nous coute très cher  ! Je regarde de temps en temps les réunions à l'assemblée l'après -midi on les voit 

tous en train de regarder leurs téléphones (c'est à se demander si ça dort pas) et quand il y a des lois à voter, 

je sais m°me pas si y a les 50% dans la salleé » 

 

Un autre participant  : « Ce qui est choquant c'est que les députés , qu'ils soient présents à l'assemblée ou pas ils 

ont leur salaire de pa yé :  moi demain je ne vais pas au travail, mon patron il paiera pas  ! Je regarde les 

émissions à la télé et quand on voit des députés qui sont en train de dormir ou de lire leur journal pendant 

l'assemblée alors qu'ils sont payés c'est lamentable  !  » 

 

Réduire le train de vie des élus  2 

 

Préserver la représentativité des élus/préserver la démocratie  2 

Un participant:  « Je suis étonné des propos qui sont globalement tenus au niveau des élus, des assemblées etc. 

et je trouve qu'il faut qu'on souligne quand même qu'on est en démocratie ,  qu'on est dans un pays qui a cette 

chance. Je pense que nous avons le pouvoir de voter, de choisir les gens qui sont mandatés par nous les citoyens 

pour faire les choix et  qu'il faut garder la démocratie, garder des élus il fa ut garder des votes  » 

 
 

Reconnaître le travail des élus et rémunérer en conséquence  3 

                                            
18 « Perchoir » : surnom donn® ¨ la Pr®sidence de lõAssembl®e Nationale. Jean-Louis Debré a occupé ce poste de 2002 à 2007 
19 Le système de protection sociale des députés a été réformé pour se rapprocher de celui des s alariés.  
La fin de leur mandat leur ouvre des droits à une indemnité chômage alignée sur le régime des salariés : 57% de lõindemnit® 
parlementaire de base, soit 3191 û bruts, pendant 5 ans maximum sõils ne trouvent pas dõemploi.  
Concernant leur retraite, les députés cotisent pendant leur(s) mandat(s) à la Caisse de pensions des dé putés et anciens 
députés. La pension est calculée sur le même principe que celle des fonctionnaires.  

Source : Assemblée nationale 

Voir aussi cet article de synthèse du journal Le Monde 

http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/role-et-pouvoirs-de-l-assemblee-nationale/le-depute/la-situation-materielle-du-depute
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/06/14/retraite-chomage-a-quoi-ont-droit-les-deputes-sortants_5144234_4355770.html


Un participant  : « Je suis un peu désolé qu'on matraque en ce moment députés, sénateurs et même les maires  ! 

Je voulais rappeler que, quel que soit les élus, ce n'est pa s un métier, c'est une fonction et ils sont indemnisés.  

Ils sont sur le terrain aussi  ! Les députés et les maires ils ont un sacré boulot et moi je le ur tire un grand coup 

de chapeau !  Je pense qu'il y a un travail des élus qu'on imagine pas et je pense q u'il est légitime de les 

indemniser.  » 

 

FONCTIONNEMENT LEGISLATIF 

Rendre les lois plus efficaces  3  

Supprimer les niches fiscales  
 

4 1 

Minimum de votes pour une loi  4  

Un participant  : « On s'aperçoit que quand il y a un problème particulier en France,  c'est l'habitude, on crée une 

nouvelle loi et on la fait financer avec une niche fiscale ou un truc comme ça  ; et on s'aperçoit quelques temps 

après que finalement ça n'a pas servi à ce qu'on voulait. Y en a qui se sont enrichi c'est à dire tous les 

inter médiaires - pas seulement l'Etat mais plutôt les entreprises etc. qui s'engouffrent dans les niches dites 

fiscales - et finalement ça ne va pas là où ça devait aller .  » 

Un autre participant  : « Rendre le vote obligatoire je suis pour, mais quand on voit qu e le dernier vote à 

l'assemblée a été fait avec 57 députés sur 500éle vote devrait être obligatoire aussi à ce niveau -là ! D'ailleurs 

il y a une loi qui a été votée : 57 participants dans l'assemblée et la loi a été votée avec 35 contre 20 , vous 

trouvez ça normal ? Moi ça me choque !  » 
 

Renforcer la pr®sence et les votes des ®lus au niveau de lõAssembl®e nationale et du 
parlement européen  

2 

 

Pas de nouvelles lois avant de vérifier les anciennes lois  2 

Faire des lois applicables  3 

Un participant :  « On entend quotidiennement que des nouvelles lois sont votées et je m'interroge sur les lois 

déjà existantes  : que sont -elles devenues ? Est-ce qu'elles sont regardées avant d'en créer de nouvelles  ? Je nõen 

suis pas persuadé. On fait un empilement de nouvelles lois sans s'occuper de ce qui existe déjà et je crois que 

ça serait nécessaire qu'il y ait une recherche effectuée avant de proposer quelque chose de neuf  

Il faut aussi vérifier qu'elles soient applicables parce qu'il y en a quand même pas mal qui restent en rade avec, 

pour certaines , des décrets d'application qui ne voient jamais le jour  »  
 

Préserver le contre -pouvoir du Sénat  1 2 

Un participant :  J'ai été très heureux en tant que citoyen de voir le rôle de contre -pouvoir du Sénat dans l'affaire 

Benalla et j'estime qu'ils ont fait un excellent travail donc je ne suis pas persuadé qu'ils ne servent à rien.  » 

 

EUROPE 

NB : Ces remarques ont ®t® faites, apr¯s que lõanimateur ait propos® dõ®voquer le sujet. 

Territorialisation des dépenses européennes  3 
Une participante  : « Moi je ne suis peut -être pas assez impliquée et je vois de ma petite lorgnette mais lõEurope 

va mal et nous avons des difficultés avec les échanges entre nos pays. Les agriculteurs dépendent trop de 

lõEurope et des d®cisions europ®ennes de Bruxelles, les pécheurs aussi sont en difficulté, donc moi je ne suis 

pas contre lõEurope mais actuellement lõEurope c'est un petit peu d®routant et je crois que notre pays en bave 

¨ cause de lõEurope, de leurs normes et de leurs d®cisions. On est ¨ plat ventre devant eux et du coup dans 

notre pays on est dans la misère et on a du mal à joindre les deux bouts  !   Je pense qu'on est beaucoup trop 

nombreux dans lõEurope et du coup elle n'avance pas, parce que les autres pays donnent chacun leurs arguments, 

ce qui est normal, ma is je pense que nous on en pâtié » 

Uniformiser les règles pour une cohérence globale en Europe  4 

Une participante :  « Pour lõEurope, il faudrait qu'il y ait une unification au niveau des charges patronales 

notamment. Vous avez des transporteurs qui viennent de l'étranger et ils n'ont pas du tout les mêmes conditions 

de travail donc on peut pas parler d'égalité entre tous les gens qui travaillent au n iveau de lõEurope :  les 

Français ils peuvent plus rivaliser avec tout ç a ! » 



TRANSITION ECOLOGIQUE 
 

AGRICULTURE 

Priorit® ¨ lõalimentation humaine dans lõagriculture 4 

Un participant :  « Aujourd'hui on incite les agriculteurs à investir dans des outils de méthanisation (qui coutent 

2 millions d'euro ) quõon va alimenter avec du mais pour la ferm entation. R ésultat  : ça fait monter le prix du 

maïs, la pression foncière é et pendant ce temps -là effectivement on a des gens qui meurent de faim , quõon 

nõarrive pas ¨ nourrir. On nõessaie pas de r®fl®chir un peu plus loin, c'est un effet de mode . » 

Harmonisation des normes europ®ennes pour lõagriculture  3 

Plan pour lõagriculture ¨ moyen terme 2 

D®sinstitutionnaliser lõagriculture 2 
 

Un participant :  « Je travaille dans l'agroalimentaire et je sais ce qui se passe dans la vie de tous les jours  : il 

nõy a pas tr¯s longtemps, la France ®tait le premier producteur laitier europ®en et cõ®tait la m°me chose en 

activité porcine et en volailles. Sauf qu'aujourd'hui la France est le meilleur élève, applique toutes les 

règlementations qui s'imposent et on s'est fait doubler par les Polonais qui produisent aujourdõhui plus de 

volaille que nous, les Espagnols qui produisent plus de cochonsé donc on est pass® 3eme ou 4eme quel que soit 

les espèces ! Pourquoi  ? Parce qu'on a subi des distorsions de concurrence énorme, nous on a appliqué les 

réglementations, les Espagnols ont fait tout et n'importe quoi et on les a laissé faire, les Allemands travaillent 

dans les abattoirs avec des travailleurs détachés 20 (des Roumains, des Polonais etc.) dont les salaires  sont 

beaucoup plus bas. Résultat  : ils nous ont piqué toutes nos parts de marché et nous on laisse faire  ! On comprend 

bien qu'il faut attendre que les pays émergents nous rattrapent, on leur laisse le temps de gérer la progression 

sociale mais est ce qu'on a au moins un plan à 5 ans ou 10 ans pour se dire que demain on aura encore une 

agriculture ?  

 

Aujourd'hui, ce qui est aberrant c'est qu'on a des Chambres d'agriculture qui sont financées par les pouvoirs 

publics, qui font des essais pour des vaches laitières qui prod uisent 5000 kilos de lait alors que tous les 

concurrents sont à 9 ou 10 000é Nos chambres d'agriculture ont des augmentations de salari®s exponentielles, 

des pertes de résultat énormes et derrière on paye des conseillers pour les éleveurs, des prescripteur s pour 

donner des conseils complétement inadaptés qui font plaisir aux instances parisiennes (des gens qui n'ont jamais 

vu ni une vache ni un cochon de près) » 

 

ENERGIE 

Taxer le kérosène  2 

Taxer tous les carburants (Kérosène, fuel lourd etc.)  2 
Une parti cipante :  « On nous ennuie beaucoup au niveau de la voiture et quand on voit la quantité d'avions qui 

circulentéEt l¨, le k®ros¯ne est pas tax® donc il  y a quelque chose qui est pas clair  !  » 

Un participant :  « C'est vrai pour tous les carburants, parce qu e des bateaux qui consomment du fioul lourd 

quand on ramène des produits de chine etc. ça a un cout et ça fait du carbone aussi  ! Mais ce nõest pas une 

décision seulement française c'est international  » 

ENERGIE/GRANDS PROJETS 

Transparence et honnêteté des projets éoliens  1 
Un participant :  « J'aimerais que la présentation d'un projet éolien soit faite d'une façon tout à fait honnête 

et sincère, en respectant les normes qui sont en vigueur et sans piper les dés lors de la présentation du projet. 

J'ai eu l'occasion de participer à plusieurs débats sur des implantations d'éoliennes et il y a une pression énorme 

des lobbys de ces systèmes sur les élus et sur la population des lieux où elles doivent être implantées. Il y a 

des pylônes d'éoliennes qui e retrouven t à moins de 200m d'une habitation alors que la loi définit un minimum 

de 1000 mètres. » 

Plus dõacceptation des grands projets par les citoyens 3 

Non au référendum citoyen  4 

                                            
20 Travailleur détach é : employé salari® dõune entreprise europ®enne, ç détaché » pour aller travailler dans un autre État 
membre. Son salaire et ses conditions de travail dépendent du pays d'accueil, tandis que les cotisations sociales sont celles 
du pays d'origine. 



Un participant :  « Je voudrais revenir sur les projets qui sont choisis et une f ois que ce projet est lancé, les gens 

bloquent  localement. (é) C'est un choix citoyen de dire «  faut que j'accepte des éoliennes pas loin  », des voitures 

qui soient plus propres etc.  

On se heurte à ce problème l à et ça pose le problème du r éfér endum et des choix qu'on peut poser. Le 

referendum citoyen moi j'y crois pas du tout parce que faire voter les gens -cõ®tait le cas par exemple pour 

l'aéroport de Nantes - pour que le vote ne soit pas respecté parce que y a une minorité battante qui empêch e le 

trucé » 

Représenter le citoyen face aux lobbys  2 

Un participant :  « Dans les projets éoliens ou dans d'autres grands projets, pour pouvoir lire 300, 400 ou même 

plusieurs milliers de pages d'un dossier technique présenté par un lobby il faudrait des fonctionnaire s bien 

payés pour les lire et en faire une synthèse efficace. En tant que citoyens, on profiterait éventuellement de 

leurs conclusions. Qui payons nous face aux lobbys ? qui peut représenter le citoyen face aux lobbys ?  » 

DEPLACEMENTS/VOITURES 

Aménagement des voies en circulation douce (pistes cyclablesé) 3 

Développer transports collectifs en zone rurale  3 
Une participante :  « Il faut des aménagements notamment de pistes cyclables pour pouvoir aller de la campagne 
au bourg sans systématiquement prendre la  voiture. On ne peut même pas y aller à pied parce qu'il n'y a pas de 
bas-côté où on peut marcher et c'est extrêmement dangereux , donc on est obligés de prendre la voiture 
systématiquement  :  on a pas le choix !  » 

 
Une autre participante :  « On est nombreux à vouloir aller dans la transition écologique sauf que si on ne nous 

donne pas les moyens de le faire je vois pas comment on peut s'en sortiré Actuellement en zone rurale on est 

obligés de prendre la voiture puisqu'il n'y a pas de transports en commun don c on demande le développement 

des transports doux là où il y a des besoins (à la demande, en transports collectifs, transports doux, des voies 

cyclables...)  » 
 

Promouvoir la voiture à hydrogène = pollution 0  2 

Un participant :  « Il y a des voitures qui ex istent à l'hydrogène. Le Japon a maintenant des voitures à hydrogène, 

Volvo est en train dõen sortir, il y a une soci®t® ¨ Paris qui en a 40.. . L'hydrogène, sur le plan écolog ique c'est 

0 :  c'est de l'eau ! Mais vous savez combien y a de pompes à hydrogène en France ? 4 ! 

J'aimerais bien que les ®cologistes s'emparent du sujet. On les cache aujourdõhui mais vous pouvez vous 
renseigner ça existe !21 » 

 

Vision claire de la voiture écologique  3 

Une participante :  « J'aimerais que le gouvernement nous explique où il veut aller avec la voiture, parce qu'entre 
le fioul, la voiture électrique et tous les futurs développements dont on entend parler, on ne comprend plus 
rien et on perd un peu confiance  ! Qu'il nous explique ce qu'il veut et où il veut aller de façon beaucoup plus 
claire  ! Quel est le futur des voitures qu'on a aujourd'hui  ? On a l'impression qu'on passe d'un truc à l'autre et 
qu'a peine une mesure est prise, elle est compl¯tement rendue caduque par une autreé » 

 
 
 
 

AUTRES SUJETS 
 

Urgence dõagir pour les SDF et les pauvres 8 

Un participant :  « Nous sommes en 2019, est-il normal qu'il y ait 8 millions de pauvres et 200 000 SDF ? » 
 
 
 
 
 

INFORMATION 
 

                                            
21 Les avantages écologiques de la voiture à hydrogène font débat, la production du carburant étant encore très couteuse en 

énergies fossiles. Voir par exemple cet article de LõArgus  

https://www.largus.fr/actualite-automobile/lhydrogene-a-t-il-un-avenir-comme-carburant-automobile-9280398.html


Encourager le citoyen ¨ sõinformer 1 

Un participant :  « J'ai entendu qu'on se plaint du non travail de no s députés, mais on peut trouver l'info 22 et 
savoir ce que fait le député  :  quelle loi il vote , à quelle commission il participe etc. En tant que citoyens, on a 
accès à une quantité d'information importante mais avons -nous envie d'aller la chercher ou voulon s-nous rester 
dans nos idées toute faite et ne pas en sortir  ? Il y a certainement besoin d'en connaitre davantage et de plus 
de transparence mais il faut que les citoyens fassent leur travail et trouvent le temps de s'informer. On a quand 
même accès à beaucoup d'informations, et il y a aussi des médias indépendants qui font bien leur travail.  » 

 

Acc¯s ¨ lõinformation pour le citoyen/donner une information transparente, juste 
et sincère  

2 

Favoriser lõacc¯s ¨ la bonne information 1 

Un participant :  « Plusieurs choses ont été dites ce soir et c'est vrai quõon pourrait en débattre pendant des 
heures puisqu'on est pas d'accord sur les chiffres etc. Moi en tant que citoyen, je m'estime chanceux de pouvoir 
lire, de pouvoir essayer de comprendre, décrypter, lire éventuellement plusieurs médias pour me faire ma 
propre id®e mais ce qui me pose probl¯me, cõest quõ¨ voir la crise de la d®mocratie de la participation citoyenne 
dans les différents votes et la mobilisation aujourd'hui notamment des « gilets jaunes  » un peu partout, on 
s'aperçoit qu'il y a une défiance vis à vis de l'information donnée. On est seuls face à des informations ou on a 
trop dõinformations et au final,  plus personne ne croit en riené Donc il faut de la transparence et j'irai m°me 
jusqu'à la pédagogie : donner l'information la plus réaliste possible, la plus juste possible pour que tout le 
monde puisse vraiment se faire une idée . » 

 

Réseaux sociaux : qui parle  ?  1 

Pour un meilleur encadrement des réseaux sociaux  2 1 

Une participante :  « Sur la communication en général ,  je demanderais au gouvernement qu'il fasse vraiment 
quelque chose pour les « fake news » parce que c'est vraiment un poison  ! Quõil demande aux r®seaux sociaux 
dõ°tre capables de savoir qui parle  ! Parce que quand quelqu'un parle mal, il faut  qu'ils soient capables de lui 
dire qu'ils parlent mal .  Qu'on arrive à mieux « surveiller  » les réseaux sociaux et surtout les mauvaises 
informations. Il y a quand même 27 millions de personnes qui sont sur Facebook en France, qui s' y expriment  et 
pas toujours de façon respectueuse. Qu'on sache qui parle  !  
La deuxième chose c'est demander au gouvernement qu'il fasse une campagne pédagogique pour apprendre aux 
gens à se servir des réseaux sociaux. » 
 

EMPLOI 

Plus de souplesse dans la règlementatio n sur le temps de travail  1 

Un participant :  « Les 35 h, c'était bien beau au départ  : on faisait 35 heures pour être payé 39 mais ça n'a pas 

duré ! Maintenant c'est la précarité  ! Alors si les gens veulent travailler 39 heures et que l'entreprise est d'a ccord 

je ne vois pas pourquoi on les empêche ! Moi j'ai fait plus de 39  heures par semaine : 40, 50é et je ne suis pas 

mort pour autant  ! Qu'on laisse les gens travailler comme ils veulent  ! » 
 

Valoriser la formation professionnelle vis -à-vis des jeunes et  des 
professionnels  

3 

Une participante :  « Depuis de nombreuses années, la formation professionnelle a été complétement 

défavorisée. Les enseignants n'ont pas du tout soutenu les jeunes qui n'avaient pas la possibilité de continuer à 

faire des grandes étu des pour,  au moins, leur donner une chance dans une formation professionnelle. Ensuite,  

ils se découvrent et arrivent même à progresser et à faire de grandes études  ! La formation professionnelle en 

France a été énormément négligée et du coup on se retrou ve avec des jeunes qui nõont aucun objectif et qui 

sont démunis car ils ne trouvent que des petits boulots où ils sont mal payés et exploités et c'est vrai que ça 

leur donne pas envie de travailler.  » 
 

R®habiliter lõapprentissage  3 

Une participante  :  « Il  faut que les entreprises prennent des apprentis parce que les apprentis veulent faire un 

métier mais ne trouvent pas d'entreprise  !  Je pense qu'il faut donner aux jeunes des tuteurs, des entreprises 

qui les prennent, afin d'avoir un bon métier. On manque  de plein de catégories de métiers et elles ne sont pas 

valorisées par le salaire ni par l'accompagnement .  » 

 

                                            
22 Sur le site de lõAssemblée nationale, ou par exemple Nos députés.fr, « observatoire citoyen de lõactivit® 

parlementaire  » 

http://www2.assemblee-nationale.fr/qui
https://www.nosdeputes.fr/


Un participant  :  Remettons en place l'apprentissage, parce que quand on a des gens qui ont envie de faire un 

métier, et qu'on leur dit «  non, atte ndez 16 ans parce que vous ne pouvez pas », avant on sait qu'ils n'étudieront 

pasé Ils nõont pas envie, ils ont envie de faire un métier manuel  !  » 

Revaloriser la notion de travail  5 

Inciter chacun à remplir sa mission  2 

 

Un participant :  « A ce sujet -là,  je dirais qu'il y a quand même beaucoup d'entreprises qui cherchent à embaucher 

et les jeunes, entre autres, ont un comportement étrange  : ils restent deux jours, cinq jours et repartent  ! 

Je pense que c'est un problème d'éducation, de conscience, d'effo rt et ça, c'est le rôle des familles en premier 

chef et puis après celui de la société et donc des responsables, les députés, les élus etc. pour inciter les gens à 

faire en toute conscience leur travail .  » 

Un autre participant  :  « J'ai un ami qui est maire  d'une grosse station dans les Alpes et aujourd'hui il y a 40% des 

employés hôteliers qui sont étrangers . Ils ne trouvent pas d'employés  et ont été obligés de prendre des 

Roumains, des Bulgaresédans beaucoup d'h¹tels parce quõil faut bien ouvrir.  Là, moi je pense qu'il y a une 

priorité  à redonner aux salaires et  au travail ,  parce que vous avez beaucoup de jeunes qui disent « on va 

travailler 8 mois et on a le droit au chômage  », c'est pas un droit le chômage  !» 

Revoir les conditions de travail dans lõh¹tellerie et la restauration  3 

Un participant :  « Je voudrais rebondir là -dessus: dans l'hôtellerie, que je connais un petit peu, on trouve pas 

de personnes à embaucher. Mais il faut aussi voir à quel tarif ces gens -là sont payés, le nombre d'heures qu'ils 

ont à faire, quel type de contrat ils vont avoir, les logements qu'on va leur offrir pour pouvoir faire ce travail. 

Il y a plein de choses comme ça qu'il faudrait revoir. J e rappelle tout simplement que le SMIC hôtelier est de 

200 euros inférieur au SMIC normal ! » 

 

Pas de travail pour tout le monde ð Comment vivre dignement  ? 2 

Un participant :  « Il y a 600 000 offres d'emploi sur le site de Pôle E mploi et 5,5 millions de demandeurs d'emploi 

donc il est évident qu'il n'y a pas de travail pour tout le monde  ! On a beau critiquer ceux qui ,  a priori ,  ont le 

luxe de ne pas investir le travail, mais on nous dit qu'en fait il nõy a pas de boulot pour tout le monde  !  Nos 

jeunes s'ils sont pas là, c'est qu'aussi ils ont du mal à se projeter dans l'avenir puisque de toute fa­oné Comment 

construire une société avec cette problématique  : il nõy a pas de travail pour tout le monde, le nombre de 

salari®s est en baisseé ? Comment permettre à chacun de vivre dignement  ? » 

MEDECINE 
 

Stop au numerus clausus en médecine  2 

Une participante :  « Jõai un point ¨ ajouter et ¨ faire remonter en haut lieu : le problème du numerus clausus 23 

des étudiants en médecine. On est récemment arrivés en région Bretagne et on a des rdv chez un spécialiste 

que dans 6 mois ou plus, c'est une catastrophe  !  » 

 

 

CONFIGURATION DE LA SALLE 

                                            
23 Numerus clausus : limitation du nombre de personnes admises à poursuivre les études de médecine, sur concours, après la 
première année Le numerus clausus est fixé par arrêté signé par les ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la 
santé. 



 
 

EN FIN DE REUNION, VOTE PAR « GOMMETTES » DES PARTICIPANTS 

 



Photos des panneaux par thèmes avec les contributions retranscrites au fur et à 

mesure et le «  vote  » par gommettes  



 



 

 



 

  



 

  



 
 

 
 
 
 
 

Date et horair e : Jeudi 28 février 18h30 -
20h30  

Lieu  :  Le Pâlis bleu, Malansac 
(56220)  

 
 
 

COMMUNICATION 

La r®union a ®t® annonc®e par la Mairie par ses diff®rents canaux dõinformation (journal 
municipal, panneaux lumineuxé) ainsi que dans la presse locale. Elle a été enregistrée sur 
le site du Grand Débat National.  
Le Conseil de développement a créé un « évènement » sur sa page Facebook 

 

DEROULE DE LA REUNION 
Environ 35 personnes présentes. 2h de réunion. 
£quipe dõanimation compos®e de 5 b®n®voles du Conseil de d®veloppement et de 
lõanimatrice salari®e. 
 
En tout, 57 contributions ont été placées  par lõ®quipe dõanimation sur des panneaux pendant 
la réunion.  
 
Pour plus de coh®rence dans la synth¯se, certaines contributions ont ®t® d®plac®es dõun 
th¯me ¨ lõautre. 
 

REGLES ET METHODE 
Les participants ont ®t® invit®s ¨ sõexprimer au micro autour des quatre th¯mes d®cid®s par 
le Pr®sident de la R®publique, non exclusivement. Ils ®taient libres dõaborder les sujets de 
leur choix.  
Les contributions étaient affichées sur des pannea ux au fur et à mesure, et les participants 
ont été invités à la fin de la réunion à positionner des gommettes vertes et rouges sur celles -
ci pour les soutenir ou les contester (voir photos du résultat final en fin de document).  
NB : le nombre de gommettes nõ®tait pas limit® par personne et tous les participants ne sont pas 
rest®s pour cette ®tape. Il ne sõagit pas dõun ç vote » représentatif  mais dõune possibilit® 
suppl®mentaire dõexpression, qui nous permet de visualiser lõengagement suscit® par les diff®rents 
propos (Nombre de gommettes apposées indiqué dans les cartouches en face de chaque sujet. Taille 
de police agrandie pour les contributions ayant suscité le plus de réactions).  

 
 
 

CONTENU DES ECHANGES 
 
NB : Les contributions sont réunies selon les thè mes proposés par le Président de la République, avec 
en plus un thème « Autres sujets ». Les sous-thèmes indiqués ont été créés par le Conseil de 
d®veloppement pour plus de lisibilit®, ils nõont pas ®t® valid®s par les participants. 
Les citations ont été r etranscrites ¨ partir dõun enregistrement sonore. Elles ont ®t® simplifi®es pour 
une forme plus lisible, en collant au plus près possible des mots des participants. Certains éléments 
ont ®t® pr®cis®s suite ¨ une question de lõanimatrice mais lõid®e de d®part était présentée à chaque 
fois spontanément.  

 
 
 
 



 

ORGANISATION DE LõETAT ET DES SERVICES PUBLICS 
 
 

ORGANISATION TERRITORIALE 
 

Simplification territoriale. Suppression des petites 
communes 

4 1 

Un participant:  « Puisqu'on parle des communes, c'est un sujet qui m'intéresse particulièrement même s'il 

m'intéresse moins aujourd'hui, et je ne voudrais pas qu'on se fige sur une situation désormais passéiste.  
Vous avez peut-°tre vu dans la presse, lõinterview de la maire de Daubeuf-la-campagne dans lõEure24, une 
commune de 268 habitants avec un budget annuel  de 150 000 û. Quand on regarde l'usage qui est fait de ce 
budget, il y en a de mémoire 85 000 qui sont immédiatement renvoyés vers les structures légèrement 
supérieures : le syndicat de piscine, le syndicat de ceci ou celaé Il reste sans doute de quoi payer un bout de 
route de 500m par an et l'indemnité de madame la Maire. La maire de Daubeuf -la-campagne doit coûter 15 fois 
par habitant ce que coûte le maire de Malansac aux habitants de Malansac, donc si on se fige sur des communes 
qui sont à une toute pet ite échelle, on est aussi complètement passéiste. Il faut pas se bloquer sur la situation 
d'aujourd'hui, donc simplification territoriale c'est à dire suppression des communes de taille vraiment très très 
faible, dont le sens n'est plus pertinent aujourd'h ui » 

 

Décentraliser  : + dõautonomie locale (communes, communaut®s de communes) 2 
Un participant:  « Je pense qu'il serait important de relancer l'idée de décentralisation, de donner beaucoup plus 

d'autonomie au niveau local.  On se plaint que les gens vont  de moins en moins voter mais il y a aussi le fait que 

le pouvoir est de plus en plus loin, on le constate à travers les municipales où le taux de participation est 

toujours ®lev®, cõest-à-dire que quand la décision est locale, les gens se mobilisent davan tage.  

Ça éviterait aussi certains choix qui sont inappropriés. Par exemple, j'entendais que pour lutter contre les 

déserts médicaux on va mettre en place la télémédecine 25, moi je veux bien, mais je sais pas s'ils ont déjà mis 

les pieds sur le terrain les gens qui ont pondu une idée comme ça, parce qu'on va aller mettre de la télémédecine 

dans des endroits où internet et le téléphone portable ne fonctionnent pas bien, où il y a un certain nombre de 

personnes ©g®es en difficult® avec le num®riqueé Si ce type de choix était fait au niveau local, les gens 

connaissent le terrain et trouvent des solutions beaucoup plus adaptées. Donner beaucoup plus d'autonomie au 

niveau local pour que les gens se sentent concernés par le développement du pays à travers leur réal ité locale, 

et pour qu'on ait une évolution qui corresponde plus aux besoins locaux et que les gens ne se sentent pas 

®cart®sé  

Je pense qu'il faut que dans une commune, le Maire soit pas tributaire de l'Etat pour un certain nombre de 

décisions, il faut un e autonomie suffisante pour pouvoir faire des choix appropriés au niveau local (régional et 

municipal).  

Je pense que l'entrée financière de vouloir tout rendre rentable, crée une rupture de liens qui est 

dommageable : avoir des petites communes dans certai nes zones de montagne, peut être que ça fait petit mais 

s'ils sont très loin de tout c'est quand même une entité qui est proche du terrain, proche des gens. Il ne faut pas 

tout décider avec une pensée parisienne  !  » 

 

Une participante :  « J'adhère à ce que vous dites mais sur le mot "local" je sais pas si nous, à Malansac, on a la 
m°me notion que les personnes qui habitent dans une grande m®tropole donc j'aimerais bien quõon rajoute ç au 
niveau commune et communauté de communes ». Même la région pour moi c'e st trop loin avec les nouvelles 
grandes régions. » 

 

SERVICES PUBLICS 
 

SNCF : ne pas pénaliser les voyageurs sans internet et gares 
sans guichet et sans bornes  

7 

Une participante  : « Depuis le 1er janvier, pour les petites gares comme Malansac qui n'ont pl us de guichet et 

qui n'ont même pas de borne pour prendre un billet, ils ont instauré un système qui pénalise les voyageurs qui 

vont prendre le train sans billet  : on monte à bord et on a une amende de 10, 15 ou 25 euros selon la durée du 

trajet parce qu'o n aura pas pris de billet or, rien n'est mis à disposition pour le faire et c'est scandaleux  ! 
Le seul moyen c'est par internet, mais tout le monde n'a pas internet et c'est très compliqué  !  » 

                                            

24 ««Faire avancer les choses, cõest du temps plein» : une journée avec une maire de lõEure ». Article 

Ouest-France du 15 février 2019. 
25 Médecine pratiquée à distance, par exemple en visioconférence grâce à un ordinateur  

https://www.ouest-france.fr/normandie/evreux-27000/reportage-faire-avancer-les-choses-c-est-du-temps-plein-une-journee-avec-une-maire-de-l-eure-6224952


 
 

Repenser le service public sur le coût global. Solidarité ter ritoriale des services  1 
Un participant : « Je pense qu'il faudrait qu'on repense en terme de coûts les services publics au niveau global 
plut¹t quõisol®s. Quand on prend un petit bureau de poste, effectivement il n'est pas rentable, mais il faut 
savoir si le service au niveau national est capable, avec les excédents de certains lieux, d'entretenir aussi un 
service de proximité ailleurs. Ça s'oppose tout de suite à la privatisation des services, c'est évident, parce que 
ça ne peut pas fonctionner comme ça m ais est-ce quõon tient au service public ? Est-ce qu'il n'y a pas une 
organisation différente à penser pour qu'il y ait une solidarité entre les zones mieux pourvues et les zones moins 
bien pourvues pour que les services persistent  ? Ça ne remet pas en cause le fait que quand c'est vraiment très 
très petit on puisse en discuter, mais il y a des fermetures d'établissements qui mériteraient de rester et qui 
disparaissent. On est plus dans une analyse systémique globale, c'est à dire qu'on isole et on arrive t oujours à 
trouver des bonnes raisons pour supprimer un service.  
La finalité du concept de service public c'est bien sûr de pas dépenser trop d'argent, mais ce n'est pas d'être 
rentable à tout prix. La priorité c'est d'assurer un service et l'argent est un  moyen pour assurer le service.  
Il y a des incidences, je pense au courrier postal on met en concurrence aujourd'hui dans les endroits juteux 
plusieurs services de distribution de courrier, je sais pas si c'est très transition écologique d'avoir 3 voiture s qui 
circulent alors qu'avant il n'y en avait qu'une...  » 

 
ECOLES 

 

Sauver les petites écoles en désengorgeant celles des grandes villes  7 

Une participante:  « Quand, dans un village, une école n'a pas assez d'enfants, on envoie tous les enfants à ce 

qui était autrefois le chef -lieu de canton. Est -ce qu'on ne peut pas penser qu'on pourrait peut -être extraire 

quelques enfants du bourg plus grand pour les ramener dans le petit village, pour garder l'école  ? Notre système 

colbertiste fait quõon nõa pas l'id®e de ce choix et je pense qu'on pourrait peut -être y penser avant de fermer 

une école ou une classe. Si des enfants peuvent aller de A à B ils peuvent aussi aller de B à A pour permettre à 

un village de garder son école et ne pas pénaliser 17 enfants, alors qu'il suffirait peut -être d'en ramener 2 ou 3 

d'un peu plus loin  » 

 

Un autre participant:  « Pour transporter les enfants les d'une école importante vers une petite école il va falloir 
trouver des volontaires  ! Sinon la carte scolaire ne fonctionne quõau niveau des écoles publiques et les parents 
vont mettre leurs enfants dans le privé  !  » 

 

Plus de souplesse dans le nombre dõenfants par classe 6 

Une participante :  « Je suis absolument contre ce que dit cette dame  : les enfants c'est pas des pions qu'on met 

o½ on a envie de les avoir, l¨ ils sont utilesé C'est pas du tout comme ­a qu'il faut voir le syst¯me ! Il faut plutôt 

revoir le système Education Nationale qui met des quotas pour garder une classe. On peut effectivement avoir, 

comme dans le temps, des classes ¨ 12 ou 14 enfants et on nõest pas oblig®s d'attendre les 25 que nous r®clame 

l'Education Nationale. Il ne doit pas y avoir de seuil : sõil y a des enfants dans lõ®cole dõune commune, ces 

enfants doivent aller dans leur école. Dans l'Education Nation ale, on ferme une classe sõil nõy a pas 27 enfants, 

mais il peut y en avoir que 15  ! Si y a 3 enfants il est bien évident qu'on ne peut pas garder une classe mais on 

ne doit pas être rigides  ! » 

 
 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES 

 
Permettre à chaque françai s de vivre correctement  : social, 

financier, environnement  
6 

Un participant:  « Moi j'ai un petit message pour l'Etat  : j'aimerais simplement lui demander de faire son boulot  ! 
Ça veut dire quoi faire son travail ? Ça veut dire permettre à chaque français de vivre correctement sur le plan 
économique, sur le plan social et sur le plan environnemental !  » 

 

Comment payer moins dõimp¹t pour plus de services publics ? 2 2 

Un participant  :  « Il y a eu plusieurs expressions sur fiscalité et dépenses publiques et  moi j'aimerais bien qu'on 
se pose collectivement la question  : comment on paye moins d'impôts  ? Parce que je suppose que pratiquement 
tout le monde, comme moi, trouve qu'il en paie trop (même si je suis un citoyen et que je paye les impôts que 
je dois payer) et en même temps on veut plus de professeurs, plus d'infirmiers, plus de policiers, plus de juges, 
on veut un postier dans chaque village et je ne sais pas comment on fait les 2 donc j'aimerais bien que dans 
l'assemblée on nous donne des hypothèses pour réduire cette contradiction.  » 



 
 
 

Conna´tre lõutilisation de lõargent public 1 
Un participant:  « Je ne pense pas qu'on soit contre le fait de payer des imp¹ts si cõest fl®ch® correctement. Donc 
connaitre réellement le devenir des impôts et pas seulement  en nous disant « le budget de l'Etat c'est tant de 
milliards pour l'Education nationale, tant de milliards pour cecié è. Non, cõest connaitre r®ellement, point par 
point, la destination des sommes  !  » 

 

Appliquer les préconisations de la Cour des comptes 26 3 
Un participant:  « Il y a un truc qui m'a toujours étonné, c'est qu'on a un excellent rapport de la Cour des comptes 
qui nous détaille la gabegie publique et ça reste toujours lettre morte. Pourquoi est -ce qu'on ne rend pas 
obligatoire systématiquement d es correctifs après chaque rapport des cours des comptes (régionales ou 
nationale) qui à chaque fois nous font toucher du doigt la dépense publique inutile et galvaudée  ? On a 
lõimpression que chaque ann®e on d®couvre les m°mes marronniers, avec les m°mes problématiques de dépenses 
publiques totalement inutiles qui n'ont servi strictement à rien. La première économie, elle serait peut -être 
là !  » 

 

Taxer tous les carburants  1 1 
Un participant:  « On taxe fortement l'essence, le gasoil, il nõy a rien ¨ dire là-dessus, par contre on taxe pas le 
kérosène on taxe pas le fioul lourd, très néfaste, des cargos qui nous amènent des containers venant de Chine 
alors qu'on pourrait très bien fabriquer ça chez nous, donc il faut taxer cela aussi parce qu'un porte -container 
qui vient de Chine pollue davantage que toutes les voitures qu'on a en France.  » 

 

DETTE 
 

Que lõEtat fasse des budgets ¨ lõ®quilibre (supprimer la dette) 2 
Un participant:  « Moi ce qui m'inquiète c'est la dette de la France. La France est encore en trai n de faire des 
emprunts pour payer nos dettes et il est grand temps que ­a sõarr°te. ¢a fait 40 ans qu'ils ont pas fait un budget 
en équilibre et il serait peut -être temps que le gouvernement commence à faire des budgets en équilibre parce 
que je mõinqui¯te pour l'héritage de nos enfants.  » 

 

Relativiser lõimportance de la dette avec la richesse du patrimoine 1 1 
Un participant:  « Sur la dette, je partage un point de vue qui est un petit peu différent  : il y a un économiste 
qui a écrit le «  Traité d'économi e hérétique  »27 qui explique ce qu'on appelle «  dette  » et c'est assez intéressant 
de comprendre. En fait c'est pas la dette qui est un problème, parce qu'on en a tous dans les ménages et il faut 
savoir que les dettes privées sont le double de la dette publ ique, mais le principe de la dette c'est qu'il faut 
avoir en face l'®quivalent cõest ¨ dire que quand je fais un emprunt et que j'ach¯te une maison bien sur j'ai une 
dette, mais j'ai aussi une richesse  : j'ai la maison. C'est l'équilibre des deux qu'il fau t assurer, donc la dette en 
tant que telle je pense que c'est un argument qui justifie une politique d'austérité depuis un sacré paquet 
d'années. La France c'est pas forcément un pays pauvre, on a quand même des richesses, du patrimoine.  
Deuxième aspect quand on compare la dette publique a la dette des ménages il y a une certaine subtilité  : si 
vous avez plus de 60 ans et que vous allez faire un emprunt vous allez voir que votre banquier va vous dire que 
le nombre d'année va être limité parce qu'après 70 a ns on vous pr°te plus parce quõil y a le risque que vous ne 
soyez plus l¨ pour payer. Ce nõest pas le cas d'un ®tat : l'Etat il ne nait pas, il ne meurt pas, il est pérenne, donc 
la dette, bien sûr il faut la maitriser mais il ne faut pas lui donner non pl us, plus d'importance qu'elle n'en a, 
parce que c'est elle qui justifie les politiques d'austérité. Par contre, quand on vend du patrimoine qui a une 
certaine valeur là effectivement on peut s'interroger  : si on le vend on va récupérer de l'argent à la pla ce, mais 
si on le dépense rapidement on appauvrit le pays  ! Y a un équilibre à trouver, il ne faut pas qu'on se retrouve 
en situation de déficit, mais la faillite c'est pas la dette.  » 
 

EQUITE FISCALE 
 

Remise ¨ plat du syst¯me dõimposition pour que toutes les richesses contribuent  2 
Un participant:  « On est dans un monde en grosse transformation, avec beaucoup de choses qui bougent et qu'on 
a du mal à imaginer. Le travers, ce serait de dire «  il faut baisser la fiscalité  ». Le problème est plutôt je pense 
dans « comment on va répartir  » et « comment on va impacter toutes les richesses pour que la répartition soit 
équitable  ». Je pense au secteur numérique en particulier  : aujourd'hui beaucoup de richesses passent à côté 
de l'impôt alors que ce serait des re ntrées importantes pour assurer ensuite des services publics. La question 
c'est « quel mode de r®partition pour quõelle soit ®quitable et que ce ne soit pas toujours les m°mes qui ont le 

                                            
26 La Cour des comptes est lõinstitution de contr¹le charg®e de v®rifier lõemploi des fonds publics et de sanctionner les 
manquements à leur bon usage. Elle est notamment constituée de Chambres Régionales.  Site officiel   

27 Thomas PORCHER, éditions Fayard, 2018 

https://www.ccomptes.fr/fr


sentiment d'être pompés systématiquement  ? » Donc il   faut intégrer réellement l'économie numérique dans la 
participation à l'impôt.  » 
 

Faire la chasse ¨ lõ®vasion fiscale 7 

Un participant:  « Il y a 80 milliards qui sont déroutés de la fiscalité pour être envoyés dans les paradis fiscaux 
et comme on diminue le nombre de c ontrôleurs, je ne vois pas comment on va les récupérer  !  » 

 

ENTREPRISES 
 

Faire participer les autoroutes dans les frais de sorties dõautoroute (voire routes) 
jusquõaux villes 

1 

Une participante:  « Sõil faut trouver de l'argent, autant en d®penser moins ! Moi je me posais la question des 
autoroutes  : on paye tous les autoroutes, on sait très bien que l'argent des autoroutes ne va pas seulement dans 
le bitume, ni dans les personnes avec des gilets jaunes sur les bas -côtés, donc pourquoi les autoroutes ne 
participeraient pas aussi à l'entretien des routes qui vont de la sortie de l'autoroute jusqu'au centre -ville  ? Je 
ne parle pas de toutes les petites routes mais de la sortie d'autoroute au centre -ville parce qu'ils sont très 
contents lorsqu'il y a, par exemp le, les 24h du Mans : tout le monde prend l'A10, tout le monde sort au Mans, 
et entre la sortie Le Mans et la ville c'est la collectivité qui paye le bitume ce ne sont pas les autoroutes or les 
autoroutes elles ont encaiss® le ticketé » 
 

Faire payer les GA FA28 (et les autres multinationales)  3 
Un participant  (suite ¨ une proposition dõun autre participant de ç faire payer les GAFA ») : «  On montre toujours 
du doigt les GAFA mais ce ne sont pas les seuls, je crois que toutes les entreprises multinationales d u CAC 40 
ont un taux d'imposition de l'ordre de 15% (impôt sur les sociétés) or en France normalement c'est 30% pour 
l'ensemble des autres entreprises donc la taxation, toutes les multinationales y échappent  » 

 

Supprimer le CICE29 4 
Un participant:  « Monsieur Hollande nous avait fait cadeau du CICE, soit disant pour créer des emplois  : on a 
d®pens® 20 milliards dõeuros la premi¯re ann®e et on a cr®® 100 000 emplois. Si vous faites le calcul ­a fait 200 
000 euros l'emploi, où est passé le reste ? Dans la poche des rentiers tout simplementé » 

 

Pas privatiser les soci®t®s rentables/nationaliser lõautoroute 3 
Un participant:  « On parlait des autoroutes tout à l'heure, c'est une vraie gabegie  ! On a tranquillement vendu 
des autoroutes à bon prix à des entreprise s de travaux publics, c'est amorti et ils ont l'exploitation jusqu'en 2035 
c'est à dire que tout ce qu'il y a maintenant ça rentre dans leurs poches  ! On a un président qui vante la valeur 
travail mais en fait, toutes ses décisions c'est pour les rentiers  ! On parle même de vendre Aéroports de Paris, 
qui est absolument rentable. On va le vendre, comme on a vendu Toulouse et maintenant les Chinois ils le 
revendent en faisant un gros bénef. Donc, aucune privatisation des choses rentables, je ne vois pas l'int érêt et 
renationalisation des autoroutes, si possible sans indemnités  !  » 

 

Conserver lõ®cotaxe pour faire payer les ®trangers qui transitent en France et utilisent les 
nationales  

Interdire le cabotage   

3 
3 

Un participant:  « Je vais rebondir sur ce que vous dites et je pense quõil faut inciter les gens ¨ reprendre 

l'autoroute. Moi, je travaille pour un transporteur et ils nous disent de moins en moins de prendre l'autoroute  : 

on prend toutes les nationales. Il y a je ne sais pas combien de camions qui circu lent, parce quõen plus y a tous 

les pays de l'est : pour aller en Espagne ils passent tous par la France, ils ne prennent que les nationales, ils 

font même pas le gasoil en France parce qu'ils ont des réservoirs de 2000l, ils le prennent en Espagne avant d e 

remonter chez eux. Les routes c'est eux qui les abiment, nous on arrive derrière en ayant des prix plus élevés 

qu'eux parce quõils sont pay®s au tarif de leur pays ce qui fait qu'ils sont pay®s 500 euros par mois et nous on 

gagne 3 à 4 fois plus : forcém ent on est moins compétitifs  ! 

Moi j'étais pas d'accord avec les Bonnets rouges pour supprimer l'écotaxe  : il fallait la conserver, ne serait -ce 

que pour les gens qui traversent le pays gratuitement  ! En plus quand vous avez traversé la France en traversan t 

tous les bleds je vous dis pas ! Maintenant on fait tout pour dévier les camions, on en veut plus dans les centre -

bourgs : entre les trottoirs qui sont d'une hauteur incroyable et qui augmentent de 15 à 20% les éclatements de 

pneus dans les coins de trottoirs, les ralentisseurséet on pourrit la vie des gens parce qu'on passe partout sous 

les fenêtres des gens qui dorment en pleine nuit. C'est pas normal  !  

Madame disait de demander aux société d'autoroute de financer les nationales moi je dirais encore plu s : qu'on 

fasse dans les alentours le comptage des gens qui prennent trop la nationale et qu'on taxe les sociétés 

                                            
28 Acronyme désignant quatre des entreprises les plus puissantes dans le domaine des nouvelles technologies : Google, 

Apple, Facebook, Amazon. Le M de Microsoft y est parfois ajouté.  

29 Cr®dit dõImp¹t pour la Comp®titivit® et lõEmploi 



d'autoroute qui font un bénéfice, comme à La Gravelle30.  Je parle que pour les étrangers : conserver l'écotaxe 

pour ceux qui prennent la nation ale !  

 
Et il faut arrêter le cabotage ou à la limite autoriser un cabotage. Le cabotage c'est charger en France pour 

livrer en France par un étranger.  

Dans le temps c'était autorisé  :  y avait des Espagnols qui montaient par exemple à Lille, ils vidaient e t 
rechargeaient à Paris pour vider par exemple à Bayonne ou Bordeaux et recharger pour rentrer chez eux. 
Maintenant, les étrangers ils restent en France et il y a des grosses sociétés qui embauchent des étrangers et 
qui les amènent en car en France. Ils to urnent pendant trois mois en France et ils nous piquent tous les voyages.  » 
 

DEMOCRATIE ET CITOYENNETE 

 

MODALITES DE VOTE 
 

Reconnaitre le vote blanc  : éviter le vote -sanction, 
mise en place dõun palier 

6 1 

Une participante :  « Reconnaitre le vote blanc co mme un vote de mécontentement pour éviter ce qu'on appelle 
le « vote-sanction », et il faudra peut -être fixer un palier pour reporter une élection si le vote blanc est très 
important.  On recommence une campagne avec la notion qu'il y a eu un vote blanc et  je pense que les débats 
après seront différents  » 

 

Rendre le vote obligatoire  1 2 
Un participant :  « Je serais assez d'accord pour que ce soit obligatoire d'aller voter, parce que on s'aperçoit 
quand même que dans beaucoup de situations les gens qui grognent sont souvent des gens qui vont jamais voter.  
Je ne vais pas dire qu'ils ont pas le droit de parler mais quand m°me c'est p®nible parfoisé donc moi je suis 
favorable à reconnaitre le vote blanc mais aussi obliger les gens à aller voter  !  » 

 

Redonner de lõint®r°t au vote 3 
Un participant:  « J'aurais plutôt tendance à me poser la question de pourquoi les gens ne vont plus voter. Je 
pense qu'on est dans des situations de non-vote certaines fois, cõest ¨ dire qu'on ne choisit pas forc®ment le 
candidat qu'on aimerait avoir, mais on choisit celui qui sera le moins pire parmi ceux qui restent. Je crois quõil 
y a un problème de représentativité qui se pose, parce qu'on peut être majoritaire dans une minorité. On peut 
bien sûr imposer le vote mais ça va pas changer les choses, si les gens ne vont pas voter c'est qu'ils nõy trouvent 
plus d'int®r°t. Pourquoi ils nõy trouvent plus d'int®r°t ? Qu'est-ce qu'on peut faire pour leur donner envie d'aller 
voter  ? Je pense qu'on leur donnerait envie si quand ils vont vote r, il y a du choix et qu'ils croient dans le choix 
qu'on leur propose. Quand, au deuxi¯me tour, on vote pour quelqu'un quõon ne choisirait pas mais pour ®viter 
de prendre l'autre, on d®motive des gens parce qu'au bout de deux ou trois fois ils nõy vont plusé è 

 

Autoriser les listes incomplètes dans les petites communes. Donner du choix  1 
Une participante:  « Dans nos petites communes de plus de 1000 habitants, pour l'élection du maire, il faut une 
liste fermée 31, où le nombre de candidats doit correspondre a u nombre de sièges. Or, dans les petites communes, 
on a bien du mal à avoir deux listes et on se retrouve à aller voter avec une seule liste, donc pas d'opposition 
et des gens qui sont totalement démotivés parce que deux mois avant on sait qui va être mair e, qui seront les 
conseillersé On a aucun choix et je trouve que c'est un peu frustrant et ­a ne me parait pas logique. Je ne sais 
pas sõil faudrait revenir aux listes ouvertes mais qu'on laisse le choix aux citoyens et qu'on les incite ¨ aller 
voter  ! » 

 

PARLEMENT 
 

Quorum exig® pour le vote des lois ¨ lõAssemblée nationale  6 

Un participant:  « A l'Assemblée nationale il y a des votes et les députés ne sont pas toujours présents surtout 
en fin de soirée ou en début de matinée donc je voudrais qu'il y ait un  quorum de députés qui soit exigé au 
moment des votes » 
 

Conserver le Sénat   

Une participante:  « Je pense que le Sénat est une chambre absolument indispensable parce qu'autrement on 

aurait une Assemblée nationale qui est souvent un peu godillot et les loi s passeraient peut-être un petit peu 

trop facilement. Le S®nat a l'avantage dõ°tre un organisme de r®flexion, qui prend son temps, qui r®fl®chité 

                                            
30 P®age sur lõautoroute A81 
31 Le seuil pour les listes fermées a été fixé par une loi d u 17 mai 2013 à 1000 habitants à partir des élections de 2014, 
auparavant il était à 3500.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027414225


D'ailleurs il est assez symptomatique que tous les chefs dõ£tat, tous les pr®sidents de la r®publique aient eu 

l'idée un jour ou l'autre de se débarrasser du sénat, parce que «  franchement avec ces gens-là » on pouvait pas 

faire ce qu'on voulait, et je pense qu'il faut le conserver c'est absolument indispensable  !  » 

 

Arr°t des s®ances nocturnes de lõAssembl®e nationale  2 1 
Un participant:  « La France est l'un des seuls pays où il y a des séances nocturnes au parlement et des lois qui 
sont vot®es ¨ 57 d®put®s en pleine nuit. Quõ'il y ait un quorum c'est bien, mais qu'on supprime ces s®ances 
nocturnes de sorte à pou voir aussi redonner à nos députés une vie décente  » 
 

Faire en sorte quõune partie des d®put®s aient une exp®rience locale 1 1 
Un participant:  « Le cumul des mandats, effectivement ça peut couter un peu cher parce qu'il y a une personne 
qui est payée deux fois. Mais si elle est payée deux fois en faisant un travail efficace elle ne coute pas plus cher 
qu'une autre. Regardez, actuellement la composition des chambres que ce soit le sénat ou la chambre des 
députés, malheureusement il y a là -dedans beaucoup de gens qui antérieurement n'ont pas exercé des mandats 
locaux.  Je pense qu'il serait bon que quand les décisions sont prises au niveau national, il y ait aussi, parmi les 
gens qui votent ces lois, beaucoup qui aient une expérience locale avant d'avoir uniqu ement une expérience 
nationale. Peut -être pas la totalité de la chambre mais un certain nombre de députés sur les 577!  » 
 

Pas de cumul des mandats  1 1 
Un participant:  « Moi je suis pas du tout d'accord, je suis contre le cumul des mandats  ! Bien sûr, si o n veut 
acqu®rir de l'exp®rience il faut d'abord passer par le local, mais ce nõest pas facile ¨ mon avis d'°tre ¨ la fois 
un d®put® et un maire, ou alors le d®put® n'avantage que sa communeé » 
 

DEMOCRATIE LOCALE 

Redonner un sentiment de citoyenneté ( - de critiques, + de respect)  1 
Une participante:  « On se pose la question d'aller voter ou pas, mais dans les petites communes, c'est dõabord 

un probl¯me de candidats. Cõest facile de r©ler, mais il faut y aller aussi ! Ce nõest pas forc®ment ®vident et y 

a énormément de maires et de conseillers municipaux qui vont lâcher l'affaire. Il y a des endroits, des petites 

communes ou c'est problématique de constituer une liste. Donc râler sur les élus et aller voter ou pas c'est une 

chose mais il faut aussi que les ci toyens respectent les élus et du travail accompli plutôt que d'être toujours 

dans la critique et ne jamais proposer quoi que ce soit...  » 

 

Revaloriser le statut des maires (élus locaux) pour permettre un meilleur engagement 
citoyen  

1 

Un participant:  « Le constat qui est fait nationalement c'est que c'est difficile d'avoir des candidats. Une fois 
élu il y a le problème du respect, mais aussi la charge de plus en plus importante. Il faudrait déjà une réflexion 
de lõEtat sur comment redonner du pouvoir ¨ la démocratie et à la citoyenneté locales, en revalorisant le statut 
des maires, en leur permettant d'avoir réellement des pouvoirs, plus qu'ils n'en ont aujourd'hui (parce que 
souvent ils ne sont que les applicateurs de lois) Avec plus d'autonomie au niveau l ocal, ça engagerait peut -être 
d'autres personnes à devenir candidat.  
Revaloriser le statut de lõ®lu local en lui permettant r®ellement de pouvoir g®rer correctement sa commune en 

®vitant les coups de b©ton, parce que ce nõest pas lui qui est responsable des lois » 
 

Encourager la participation aux conseils municipaux (communication)  3 
Un participant:  « On peut assister aux r®unions de conseil municipal et de communaut®s de communes. Jõy ai 
assisté assez régulièrement et on est peu nombreux.  Tout le monde ne sait pas qu'on peut y assister, on peut 
peut -être en parler  ! Par contre, une petite critique sur ces conseils  : il y a trop de sigles, on ne s'y retrouve 
pas !  » 
 

EDUCATION A LA CITOYENNETE 

 

Eduquer ¨ la citoyennet® d¯s lõenfance 3 
Un participant:  « Quand j'entends la difficulté à se syndicaliser, à être candidat... c'est au plus jeune âge qu'on 

éduque à la citoyenneté et depuis 50 ans notre pays met cautère sur jambe de bois systématiquement à chaque 

gouvernement par rapport aux politiques de lõEducation Nationale et de la Jeunesse et des Sports et ça ne 

marche pas.  C'est clair qu'on a une perte de plus en plus forte de la notion de citoyenneté y compris parmi les 

plus jeunes alors que c'est avec eux qu'il faut travailler en tant que futurs adultes qu i pourront eux se positionner 

comme citoyens. Quand on a 40, 60, ans ou plus, on est passés par un certain nombre d'étapes qui permettent 

d'avoir une idée de la citoyenneté... Il faut réfléchir réellement a des notions d'éducation à la citoyenneté 

depuis le plus jeune âge, avec des approches de ce que c'est que se syndiquer par exemple. Tout le monde est 

futur salarié et quand est -ce qu'on apprend ce qu'est un syndicat ? Quand on est dans l'embarras dans son 

entreprise...  » 

 



Savoir ®couter lõengagement des jeunes  3 
Une participante:  « J'ai la chance d'°tre enseignante en lyc®e agricole, de la 4¯me au BTS. Jõai des tous petits 

de 4ème  et lorsqu'on demande qui pourrait représenter pour la cantine, il y a 20 doigts sur 24 qui se lèvent, 

quand on leur dit «  qui veut être délégué de la classe  ? », 20 doigts sur 24,  : ils fourmillent d'idées et ils ont 

une ®nergie folle, ils ont envie de faire plein de choses pour leur classe, pour leur ®cole, pour touté  

Et puis vous arrivez au niveau première «  Qui veut être dé légué ?" « Réponse : « Pff toute façon on ne nous 

écoute jamais, ça sert à rien, moi je vais faire mes loisirs et puis j'ai pas le temps".  

Vous continuez et vous arrivez au BTS et là ils vous disent "ben qu'est -ce que j'y gagne ? est-ce que j'aurai moins 

d'heures ? si je suis d®l®gu® j'ai droit ¨ quoi ?" et l¨, la notion de partage, lõid®e de se battre pour une id®e 

commune quõon avait en 4ème, elle est cassée. Elle est cassée parce que les jeunes on leur dit «  c'est bien, 

représentez !  » et quand ils ouvr ent le bec, on leur dit «  tu ne peux pas comprendre ça coute cher  !  » et c'est 

vrai aussi dans les associations sportives. Les jeunes disent « on voudrait bien avoir des cours de foot pendant 

les vacances » et on leur répond «  ça nous embête nous, les adultes, donc non, toi, tes vacances tu les passes 

chez mamie !  ». A quoi ça sert de discuter quand on a quinze ans  ? Donc il faut savoir écouter l'engagement des 

jeunes et des très jeunes.  

 
 

SYNDICATS 

Education et incitation ¨ lõengagement syndical 2 
Une participante:  « Je trouve qu'aujourd'hui, on a un manque d'engagement au niveau syndical et que si la 

population ®tait plus engag®e dans les syndicats, on nõaurait peut-être pas eu ce mouvement qui aurait surgit 

d'un coup puisqu'il aurait pu être discuté au niveau des corps intermédiaires. Je trouve dommage qu'aujourd'hui 

les syndicats ne soient plus qu'une infime représentation du monde salarié. Je ne suis pas pour l'obligation de 

se syndiquer mais la solution c'est qu'on puisse faire un travail dans le mond e du travail, parce que dans une 

grande entreprise, chez les fonctionnaires c'est facile de se syndiquer mais dans une petite entreprise c'est 

beaucoup plus difficile. Par exemple dans l'agroalimentaire les personnes ont du mal à se syndiquer puisque 

vous °tes catalogu®é donc qu'il y ait une ®ducation au syndicalisme et, au niveau de la direction des entreprises, 

une incitation à ce que les salariés puissent se syndiquer  » 
 

Redonner une place aux syndicats/respect des 
partenaires sociaux par le pouvoir  

5 3 

Un participant:  « Pour rebondir sur la place des syndicats, je crois qu'il faut qu'on relise un peu les 15 dernières 

années pour voir ce qui s'est passé : combien de conflits très durs, pourtant légitimes, n'ont jamais abouti ? Ça, 

ça a complétement décré dibilisé les syndicats auprès des salariés : «  à quoi ça sert que je me syndique  ? On a 

fait la gr¯ve, on a perdu de l'argent et ­a n'aboutit pasé » Je crois que le pouvoir a une responsabilité très 

forte, cõest de respecter les partenaires sociaux. Quand cõest ç non » avant de commencer mais « venez 

discuter  » et que ça n'aboutit pas, effectivement au bout d'un moment, on a plus d'interlocuteurs  !  Quand 

j'entendais le pr®sident dire, il nõy a pas tr¯s longtemps ç il faudrait des syndicats avec qui on puis se discuter » 

et bien ne les cassez pas !  

Bien sûr que c'est pratique d'avoir des interlocuteurs mais quand on les casse on en a plus et après il se passe ce 

qu'on a vécu. Quand les gens sont pas d'accord il est légitime qu'ils le manifestent  ! Donc si on veut redonner la 

place aux syndicats c'est effectivement, comme pour les élus, de leur redonner une place qui sert à quelque 

chose et où ça se voit, autrement on ne s'en sortira pas  !  » 

 

Pas de politique dans les syndicats  1 4 

Une participante:  « Pourquoi les gens se désintéressent des syndicats ? C'est peut-°tre parce quõils sont un peu 

trop politisés, ça a beaucoup nuit  ! Il existe des syndicats professionnels qui fonctionnent très bien dans 

certaines branches de métiers donc on devrait peut -être plus e ncourager ce système où les gens défendent les 

gens qu'ils connaissent et les métiers qu'ils connaissent parce que franchement dans les débats, dans certaines 

tribunes qu'on peut entendre, on ne sent pas vraiment l'engagement pour défendre les travailleurs  et je pense 

que le problème il est là  ! Alors des syndicats oui, mais apolitiques  ! » 
 

TRANSITION ECOLOGIQUE 
 

EAU 

Limiter la pollution des eaux par les pesticides et traiter les 
m®dicaments et pesticides dans les stations dõ®puration 

4 

Un participant:  « 80% de l'eau potable provient de prise d'eau dans les rivières, l'eau de ces rivières est polluée 

en particulier par l'agriculture conventionnelle, notamment par les pesticides. Ça coute très cher de traiter 

cette eau brute pour la transformer en eau potab le et je voudrais qu'il y ait des actions qui soient prises pour 



quõon limite la pollution au niveau de l'agriculture conventionnelle pour des eaux brutes plus propres. Il faut 

aussi des stations d'épuration avec des systèmes qui puissent aussi traiter les  médicaments.  » 

 

Un autre participant :  « Je pense que dans le milieu agricole on n'exploite pas des pesticides par plaisir  : on 

utilise les produits mod®r®ment, ¨ des quantit®s r®duites pourquoi utiliser plus sõil nõy a pas de n®cessit® ? c'est 

un cout supplémentaire et du travail supplémentaire donc notre intérêt en tant qu'agriculteurs c'est pas de faire 

tout et n'importe quoi  ! Le milieu agricole on est quand même sérieux...  » 
 

ENERGIE 

Intégrer le traitement des déchets dans le coût du kw/h.  
Intégrer d ès la conception la fin de vie du produit  

2 
2 

Un participant:  « Je pense quõil faudrait qu'on int¯gre d¯s le d®part dans le cout du kWh le traitement des 

déchets. On aurait des choix énergétiques qui seraient un petit peu différents de ce qu'on vit aujour d'hui. Par 

exemple, si on chiffrait le cout de traitement des déchets nucléaires dans le cout du kWh nucléaire je suis pas 

sûr que ce soit le plus avantageux, et avec l'argent qu'on y a engouffré, on aurait peut -être fait d'autres choix 

en termes énergétiq ues qui nous mettraient dans une situation beaucoup plus favorable aujourd'hui.  » 

 

Une participante:  « Cette idée n'est pas mauvaise mais il faudrait aussi le faire pour les éoliennes dont on sait 

qu'au bout d'un certain temps, elles doivent être démontées  et qu'on ne sait absolument pas quoi faire des 

déchets » 
 

DEPLACEMENTS/VOITURES 
 

Promouvoir lõhydrog¯ne plut¹t que lõ®lectrique 2 1 
Un participant:  « Comment se fait -il qu'on promeuve une technologie qui n'est absolument pas aboutie comme 
l'électrique  ? Les voitures électriques c'est bon pour les gens qui habitent en ville, pas pour ceux qui habitent 
dans nos zones rurales ou semi-rurales  : il faut 8h pour charger une voiture et il faut quelques heures pour faire 
400km et la décharger complétement. Il y a  une solution technique qui existe dans certains pays, qui commence 
à démarrer et qui s'appelle l'hydrogène : pourquoi est -ce quõon ne met pas le paquet sur l'hydrog¯ne ? On peut 
tous le fabriquer chez nous avec un panneau solaire, on a tous appris ça a l' école, ça s'appelle l'électrolyse de 
l'eau. De l'eau on en a, du soleil on en a et des panneaux solaires on en a  ! Il faut investir dans la recherche !  » 

 

Faire en sorte que le travail ne nécessite pas trop de déplacements   
Un participant:  « Je pense qu'il y a un lien à faire avec des accords sociaux qui peuvent être passés  : on a 
libéralisé beaucoup le code du travail et il y a des gens aujourd'hui qui, pour faire un temps plein, font 2 ou 3 
entreprises et se retrouvent sur des postes distants...et quand on croise ça avec la transition écologique on est 
en train de créer un système qui va encore multiplier les déplacements. Donc pour moi la transition écologique 
elle doit être prise en compte dans toute réflexion qu'on peut avoir, qu'on la prenne en compte  dès le départ 
parce qu'après on crée des solutions où effectivement on a des situations problématiques. Quand on veut 
organiser l'entreprise avec une souplesse extr°me dans laquelle on peut avoir des petits contrats et quõon les 
empile sur plusieurs entre prisesé pourquoi on aurait pas un maximum pour que les gens ne se d®placent pas 
trop ? Si y a deux mi-temps dans deux entreprises très proches ça ne change pas les déplacements mais quand y 
a deux mi-temps à 80km de distance ça pose problème » 

 

Recréer de lõemploi local  
Un participant:  « Chez nous on est obligés d'aller à Redon ou à Vannes alors il y a un souci, et puis le travail y 
en aura jamais ici et la logique c'est de ramener le travail au pr¯s. On peut parler de plein de choses mais sõil 
nõy a pas de travail y a pas de richesse !  » 

 

Aménager des voies protégées pour les transports doux  6 

Une participante : « Nous on est tous en zone rurale, le transport ça nous prend beaucoup de temps et surtout 
on fait de la distance. Moi je veux bien me déplacer à  vélo, j'ai la forme, sauf que j'ai peur sur certaines routes 
: on va se faire écraser, c'est clair  ! Il nõy a pas de place, c'est un bas-côté qui ne tient pas, et y a des fossés 
partout donc 80 ou 90 km/h c'est dangereux  ! Pourquoi ne pas avoir une voie p rotégée, un seul coté qui 
autoriserait les vélos les piétons et autres moyens de transport, ça éviterait d'utiliser des voitures. Ça existe 
beaucoup en ville...  » 

 

Pourquoi pas plus de Colza dans les véhicules (40% export)  ?  
Un participant:  « On produit beaucoup de colza et on en exporte 40%.32 Pourquoi ne pas l'utiliser plus pour la 
consommation des véhicules en France ? » 

                                            
32 NB : Un autre participant a affirm® pendant la r®union que dõapr¯s ses recherches la balance commerciale du Colza était 

®quilibr®e. Nos recherches ne nous ont pas permis de trouver un chiffre fixe pour 2018 mais dõapr¯s FranceAgrimer la 
production française a été inférieur en 2018 par rapport à 2017 ce qui a entrainé une haus se des importations. Source : 
FranceAgrimer 

https://www.franceagrimer.fr/


 
 
 
 

FISCALITE ECOLOGIQUE 

Appliquer les normes aussi aux produits importés  9 

Une participante:  « Je souhaiterais que les normes qui sont appliquées en France soient aussi appliquées pour 
les produits qui sont import®s cõest-à-dire que les agriculteurs fran­ais ne soient pas les seuls p®nalis®s. Quõon 
taxe les produits importés puisque ce serait vraiment injuste pour les agriculteurs fran çais qu'ils subissent une 
mise aux normes et que la population française mange des produits qui viennent de l'extérieur mais pollués  » 

 

TVA calcul®e sur lõempreinte ®cologique des 
produits/augmenter progressivement la TVA sur les 

produits à fort impact éco logique   

8 

 
Une participante:  « Pour tous les produits, à quelques exceptions près, il y a 20% de TVA et je me demande si 

elle ne devrait pas être dépendante de la valeur ajoutée au niveau écologique : plus un objet est écologiquement 

recyclable ou a été créé avec peu de consommation, plus cet objet va avoir une TVA faible, plus l'objet va 

demander de lõ®nergie, des infrastructures pour son recyclage, plus la TVA va monter. ¢a permettrait de 

valoriser des produits plus écologiques et de pénaliser quelque p art des produits moins écologique. On peut 

relier comme ça fiscalité et transition écologique.  

Dans un deuxième temps, je dis bien dans un deuxième temps parce qu'il faudra qu'on s'adapte  : augmenter les 
TVA progressivement des produits les plus polluants , ce qui permet quand même de récupérer de l'argent  » 

 

Maintenir lõactivit® pour pouvoir rester dans son pays 2 
Un participant:  « Une chose qui me parait importante c'est de repenser la distribution de l'activité au niveau du 
territoire, parce qu'il y a q uand même une concentration très forte de l'activité autour des grandes villes, ce 
qui crée des problèmes dans des zones ou y a beaucoup moins d'activité, moins de population, donc des 
problèmes en matière de services. Une répartition plus équitable des ac tivités sur l'ensemble du territoire 
national éviterait peut -être des problèmes de déplacement, aurait un impact diffèrent sur l'environnement, 
favoriserait des circuits courtsé L'am®nagement du territoire est aussi une fa­on d'®viter des d®sertifications, 
des fermetures de services etc. Donc ça c'est un axe à ne pas oublier. Ça se résume dans un slogan d'il y a 
quelques années : « le droit de vivre et travailler au Pays  » mais pour ça, il faut qu'il y ait de l'activité  ! 

 

AUTRES SUJETS 
 
 

MIGRANTS 
Investir lõargent des centres de r®tention pour les migrants 2 

Une participante:  « La loi immigration a changé au 1er janvier 2019, elle s'est durcie et les politiques portent 
un regard et une parole très négatif par rapport à cette immigration. Moi ce que je souh aiterais, c'est que 
l'argent qui est investi dans les centres de rétention ou dans le transfert des personnes dublinées serve à 
accueillir les personnes sur le territoire et à leur donner une vie digne.  » 

 

Arrêter le renvoi des personnes dublinées  4 
Une participante:  « Il faut arrêter le transfert des personnes dublinées qui coutent des sommes importantes 

pour un ping -pong entre les pays.  
Une personne dublinée est une personne qui a laissé ses empreintes dans le premier pays d'arrivée et qui doit 
donc demander l'asile dans ce pays-là, or les personnes ne veulent pas forcément demander l'asile dans ce 
premier pays : elles vont dans le pays souvent ou elles parlent la langue. Pour ce qui concerne la France, si une 
personne est pass® par lõItalie par exemple elle sera transférée en Italie et les transferts peuvent avoir lieu 
jusqu'¨ deux ou trois fois donc ¨ chaque fois, il y a un vol, des personnes de la police, de la gendarmerieé et ­a 
coute énormément d'argent. Or chaque pays a le droit de passer outre la pr océdure Dublin33 » 

 

NUMERIQUE 
Garantir lõautonomie num®rique de lõEurope 3 

Un participant:  « Je pense que l'économie numérique doit participer à hauteur des richesses qu'elle développe. 
On a de nouvelles rentrées qui sont pas utilisées aujourd'hui faut y a ller  ! D'autant plus qu'il y a des choix que 

                                            
33 Du nom du règlement européen « Dublin III » 



je trouve particulièrement risqués et inquiétants aujourd'hui  : quand on va travailler avec les grosses 
entreprises GAFA, qui s'arrangent bien pour optimiser fiscalement, sachant que ces entreprises là nous enlè vent 
toute autonomie. Il nõy a pas tellement longtemps quand il y a eu l'embargo des USA en Iran, des grosses soci®t®s 
qui y ®taient install®s sont parties aussi. Imaginez qu'un jour quelqu'un d'un peu farfelu d®cide quõAmazon ne 
traite plus avec l'Europe,  tous les gens qui travaillent avec Amazon ils vont faire quoi ? est -ce qu'on a pas à 
défendre des solutions au niveau européen (parce qu'il faut quand même une échelle suffisante), au niveau du 
numérique pour qu'on ne soit pas tributaires d'entreprises qu i aujourd'hui ont un pouvoir au -dessus des états. 
Ils ont des tribunaux au -dessus des états ! Comment on va garder notre indépendance et notre autonomie dans 
une société numérique ? Avoir l'ambition d'avoir un projet européen qui assure une autonomie et qu i garantit 
qu'il y a une contribution sur les richesses pour alimenter l'impôt, parce qu'on est dans un nouveau monde, il 
faut aussi qu'on en tienne compte pour les rentrées autrement on va épuiser les derniers qui cotisent  » 

 
 

ETUDIANTS/JEUNESSE 
Favoriser  lõacc¯s au logement et ¨ la nourriture pour les ®tudiants 3 

Une participante : « je lisais l'autre jour qu'il y avait, une ®picerie solidaire qu'il sõ®tait mont® ¨ l'universit® de 
Rennes 2 puisque les étudiants avaient de plus en plus de mal à se nourrir,  et on remarque qu'il y en a de plus 
en plus aux restos du cïur. Il faudrait mettre en place plus que les bourses nationales qui existent pour que les 
étudiants puissent se loger et manger correctement et ne soient pas toujours obligés d'aller chercher un travail 
pour subvenir à leurs besoins puisqu'on peut penser que s'ils sont obligés de travailler, ils consacrent moins de 
temps à leurs études donc forcément ils mettront plus de temps à obtenir leurs diplômes  » 

 

Aides pour financer les coûts de concours d es étudiants  2 
Une participante:  « Quand on voit les concours d'entrée au niveau de la terminale dans les écoles (éducateurs, 
orthophonieé) qui coutent 90 euros ¨ chaque ®crit et peut °tre 50 euros ¨ chaque oral. Il y a vraiment une 
inégalité au niveau de s familles puisque certains enfants pourront passer plusieurs concours et d'autres devront 
se limiter à un seul. Donc je pense qu'on devrait instaurer une aide pour que tous les futurs étudiants puissent 
passer un nombre plus important de concours souhaite nt ou la suppression du cout du concours  » 

 

RSA moins de 25 ans 2 
Une participante:  « Il faut accorder le RSA aux moins de 25 ans, qui n'existe pas. Il existe bien la garantie 
jeunes34 mais je ne suis pas sure qu'elle soit dans tous les d®partementsé » 

 
TRAVAIL 

 

Conserver et créer les emplois dans les métiers de relations 
humaines non robotisables  

6 

 
Un participant:  « Je pense que dans les dix ans à venir, on va avoir des surprises pas forcément agréables en 

terme d'emplois, avec l'arrivée en particulier d es applications de l'intelligence artificielle. Et quand on réfléchit 

pour savoir dans quel secteur elle aura encore du mal à percer, c'est dans la relation humaine  : aujourd'hui un 

robot il est pas capable de remplacer un humain dans l'écoute etc. Or, on fait quoi aujourd'hui ? On supprime 

les m®tiers dans le social, dans la sant®, dans l'enseignement, dans la justiceé on est en train de supprimer des 

emplois qu'on devrait créer si on veut répartir de l'activité humaine entre les humains dans les années qu i 

viennent  : c'est paradoxal  ! Il faut penser à l'avenir, on peut aujourd'hui avoir une idée plus précise des métiers 

qui vont disparaitre parce que c'est les robots qui vont les faire et donc voir dans quel domaine il faut s'investir 

pour que l'humain gar de une activit® et repenser l'activit® humaine sur des secteurs o½ il nõy a pas encore de 

concurrence de l'automatisation.  

Il faut orienter les professions sur des métiers dans lesquels y a encore de l'avenir  : quand je parle avec un 

malade, que je l'écout e etc. le robot il fait pas ça  ! C'est là qu'on a besoin d'humains et c'est là qu'on les enlève 

pour r®duire le travail dõune infirmi¯re, par exemple, ¨ des taches m®caniques alors qu'elle voudrait bien avoir 

du temps pour discuter avec le malade. Le probl ème de répartition des activités entre humains il se pose de 

plus en plus vite ­a fait des ann®es qu'on lutte contre le ch¹mage on sait bien quõon ne trouve pas le plein 

emploi c'est pas par hasard » 

 
Un autre participant : « Je vais rebondir sur ce que vou s dites et j'aime bien vous entendre parler parce que 
actuellement j'ai un petit souci de sant® cardiaque et j'ai ®t® ¨ l'h¹pital Chubert lõautre : ils ont une équipe là -
bas au service cardiologie, chapeau ! ils viennent vous parler, vous expliquent tout d e A à Z c'est super parce 
qu'au moins tu sais ce qu'ils vont te faire et ensuite, tu pars plus tranquille, quand ils quittent la chambre t'es 
apaisé.  C'est vrai que c'est vachement important parce que ça joue sur l'état de santé  !  » 

                                            
34 La « garantie jeunes  » est un dispositif géré par les Missions locales destiné aux jeunes de 16 à 26 ans, en situation  de 
précarité qui ne sont ni en emploi, ni en formation, ni en étude. Le dispositif a été étendu à toute la France en 2017, après  
une phase dõexp®rimentation. Source : ministère du Travail  

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/mesures-jeunes/garantiejeunes/


 
 
 
 

Revaloriser le tra vail  4 

Augmenter les indemnisations maladie   

 
Un participant:  « Il faut remettre la valeur travail en avant parce que là je suis en arrêt de travail j'ai été au 
ch¹mage il nõy a pas longtemps, j'ai quitt® une boite apr¯s 27 ans de maison, j'ai retrouv® un autre travail à 
coté mais il m'a pas gardé du coup j'ai retouché du chômage. Moi le chômage, j'aime pas trop ça et puis dans le 
transport y a quand même énormément de boulot, et j'ai retrouvé du travail vite fait. Jje suis passé à la 
médecine du travail là ils m'ont dit  : « vous avez un problème cardiaque, on vous met en arrêt  » et depuis que 
je suis en arrêt, je touche 50% de mon salaire, alors que si vous avez des problèmes d'argent en plus que d'avoir 
des problèmes cardiaques c'est pas fait pour arrang er les chosesé Je peux pas reprendre le travail en tant que 
chauffeur routier avec des soucis cardiaques, je dois me faire installer un pacemaker et tant quõil nõest pas 
installé et qu'ils m'ont pas donné l'aval j'ai pas le droit de reprendre le boulot, po urtant moi j'ai bien insisté 
pour reprendre le travail. A côté de ça quand j'étais au chômage je gagnais plus que quand je suis en arrêt  : il 
vaut mieux être en pleine forme et au chômage que d'être travailleur et malade  !  » 

 

PRINCIPES 
 

Arrêter la surrègle mentation  2 
Un participant:  « Je vais dire tout simplement au président Macron  :  qu'il arrête de nous embêter  ! J'en reviens 
toujours au transport, parce que c'est mon domaine, mais les 80km/h, les choses comme ça, qu'il les laisse à la 
compétence des régions ! Ce nõest pas au niveau national qu'on r¯gle si une route doit °tre ¨ 60, 80 ou 90 km/h ! 
Il y a des endroits où on peut plus dépasser et c'est plus dangereux qu'avant  ! 
Qu'ils arrêtent de nous emmerder avec toutes leurs législations  ! Dans le transport, c'est une catastrophe  :  

quand vous partez le matin, vous êtes sans arrêt en train de réfléchir pour ne pas attraper une prune en fin de 

journée et c'est pénible de travailler comme ça  !  Qu'ils nous laissent libres un peu, qu'ils nous lâchent avec t out 

ça !  » 

  



CONFIGURATION DE LA SALLE 

 
 

EN FIN DE REUNION, VOTE PAR « GOMMETTES » DES PARTICIPANTS

 



Photos des panneaux par thèmes avec les contributions retranscrites au fur et à 

mesure et le «  vote  » par gommettes  

 

 
 

  



  



  



  
















































































































































